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SÉMINAIRE ORGANISÉ PAR LE CONSEIL D’ETAT FRANCAIS 
EN COOPÉRATION AVEC L'ACA-EUROPE 

 
LA DEONTOLOGIE ET LE RECRUTEMENT 

DES MEMBRES DES COURS ADMINISTRATIVES SUPRÊMES ET DES CONSEILS D’ETAT 

Synthèse des réponses au Questionnaire 

 

Le séminaire de Versailles traitera de deux sujets connexes : la déontologie et le recrutement.  

Le premier sera traité vendredi matin 29 novembre au cours de deux tables rondes. La première sera 

consacrée au cadre juridique et institutionnel. La deuxième, sur la base de cas pratiques, traitera du 

contenu des règles déontologiques. 

Le second sujet sera traité vendredi après-midi lors de la troisième table ronde. 

La déontologie des magistrats a été évoquée lors du séminaire organisé par l’Association 

internationale des hautes juridictions administratives (AIHJA) en septembre 2020 à Athènes. Elle a 

également été évoquée lors d’une réunion de l’Association européenne des juges administratives 

(AEAJ) consacrée en mai 2023 à la liberté d’expression des magistrats. Les questions ci-dessous sont 

pour certaines la reprise de celles posées dans le questionnaire d’Athènes. Vous pouvez bien entendu 

utiliser les réponses que vous aviez données en 2020 pour répondre au présent questionnaire. 

 

I. La déontologie : le cadre juridique et institutionnel 

A. Cadre général 

1. Obligations déontologiques des agents publics (Q.1.1.1) 
 
Les obligations déontologiques des agents publics en général sont inscrites dans le droit positif 
dans 90% des pays. Elles ne le sont pas en Pologne, en Suède et au Royaume-Uni.  
 
Elles sont inscrites au sommet de la hiérarchie des normes dans la Constitution dans 32% des pays 
(Allemagne, Autriche, Chypre, Finlande, Hongrie, Lituanie, Portugal, Serbie, Slovaquie), à 93% dans 
la loi (à l’exception du Luxembourg et de la Norvège) et à 57% dans des textes réglementaires 
(Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, Espagne, France, Irlande, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Portugal, Slovaquie, Suisse, République de Türkiye). Ces règles figurent dans 
une charte de déontologie ou un recueil de principes déontologiques dans 86% des pays (sauf en 
Allemagne, Finlande, Luxembourg, Slovaquie, Suisse et en République tchèque) et à 11% ailleurs (en 
Hongrie, au Portugal, en Roumanie). 
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Dans 4 Etats (Autriche, Chypre, Lituanie, Portugal) ces obligations sont inscrites à la fois dans la 
Constitution, dans la loi, dans un texte réglementaire et dans une charte. 

L’Autriche précise que les devoirs officiels des agents publics sont également inscrits dans la 
Constitution, comme le secret de fonction.  Si la Cour (CAS) ne dispose pas d'une charte d'éthique 
spécifique, le ministère de la Justice a adopté en 2020 des lignes directrices de conformité pour les 
membres du pouvoir judiciaire ordinaire (c'est-à-dire les juridictions civiles et pénales) qui peuvent 
servir de référence aux membres de la CAS. 

À la différence de la majorité des autres Etats qui font état de l’existence de multiples chartes 
déontologiques, une charte de déontologie est applicable à l’ensemble des agents publics en Italie 
et des lignes directrices s’appliquent à tous les agents publics en Norvège. L’Estonie indique qu’il 
existe un code général d'éthique pour les fonctionnaires, qui n'a pas de valeur réglementaire, mais 
qui donne plutôt une ligne directrice générale pour les fonctionnaires, ainsi que des chartes 
spécifiques pour certains agents publics comme les militaires et les officiers pénitentiaires. La 
Belgique précise par ailleurs que les règles applicables en la matière ne sont pas harmonisées à 
l’échelle fédérale. Enfin, en Irlande, bien qu’il existe des lois sur l'éthique et un code de la fonction 
publique, ceux-ci ne trouvent pas à s'appliquer aux membres du pouvoir judiciaire conformément à 
l'indépendance qui leur est conférée par la Constitution. En revanche, lors de leur nomination, les 
juges irlandais sont invités à respecter les Guidelines for the Judiciary on Conduct and Ethics (2022), 
un ensemble de principes conçus pour permettre aux juges de prendre leurs propres décisions sur 
les questions d'éthique et de conduite auxquelles ils sont confrontés et pour aider le public à 
comprendre le rôle du pouvoir judiciaire et ses normes professionnelles. 

2. Obligations déontologiques des membres des cours administratives suprêmes (Q.1.1.2) 
 
Plus particulièrement, les obligations déontologiques des membres des cours administratives 
suprêmes sont inscrites dans le droit positif de 81% des pays répondants. Ce n’est pas le cas en 
République tchèque, en Allemagne, en Pologne, en Suède, au Royaume-Uni et en Slovaquie. 
 
Dans les pays ayant répondu par l’affirmative, ces obligations sont inscrites dans 36% des pays dans 
la Constitution (Autriche, Croatie, Chypre, Grèce, Italie, Malte, Portugal, Serbie, Espagne), dans 88% 
des pays dans la loi (à l’exception de l’Italie, du Luxembourg, de la République de Türkiye), dans 
36% des pays dans des textes de nature réglementaire (en Belgique, en Bulgarie, en Croatie, à 
Chypre, en France, en Irlande, en Lituanie, au Portugal, en Espagne). Elles sont inscrites dans tous 
les pays dans des chartes de déontologie ou recueils de principes déontologiques, sauf en 
Finlande. Chypre, la Lituanie et la Roumanie indiquent qu’elles figurent également ailleurs.  
 
Le Portugal précise que les principes de l'éthique judiciaire et les devoirs professionnels qui 
guident l'exercice de la juridiction - indépendance, impartialité, intégrité, incompatibilités, 
interdiction des activités politiques, devoir de confiance, devoir de coopération, devoir d'urbanité, 
devoir de présenter des déclarations incomplètes - sont constitutionnellement et légalement 
reconnus. L’Italie indique que les valeurs fondamentales concernant le pouvoir judiciaire et la 
conduite attendus des juges sont inscrits dans la Constitution italienne qui définit en termes 
généraux l’exercice de la fonction en toute indépendance et précise que les citoyens investis de 



 
  Finnish Presidency of ACA-Europe 2023-2025 

   Présidence finlandaise de l’ACA-Europe 2023-2025 

   3 

fonctions publiques ont le devoir de remplir ces fonctions avec discipline et honneur, prêtant 
serment dans les cas prévus par la loi. 
 
La Suède précise que les lignes directrices ne sont pas juridiquement contraignantes en tant que 
telles, qu’il n'est donc pas obligatoire en tant que tel de les appliquer, mais que les bonnes pratiques 
veulent qu'il faudrait de bonnes raisons de ne pas les suivre au niveau général et institutionnel. Il 
est par ailleurs précisé qu’en Lituanie, le Conseil judiciaire a approuvé en 2013 un Guide pratique 
du Code de déontologie des juges, mis à jour en décembre 2022 sur la base d’une évaluation, 
annexé au Code de déontologie des magistrats qui aborde chaque principe et donne des exemples 
pratiques et des recommandations basées sur les décisions de la Commission judiciaire d'éthique 
et de discipline, de la Cour judiciaire d'honneur et de la Cour suprême.  
 
3. Charte de déontologie des Cours 
 

a) Existence (Q.1.2.1) 

58% des répondants indiquent que les cours administratives suprêmes disposent d’une Charte de 

déontologie ou d’un Recueil de principes déontologiques (c’est le cas en Bulgarie, à Chypre, en 

Espagne, en France, en Grèce, en Hongrie, en Irlande, en Italie, en Lettonie, en Lituanie, au 

Luxembourg, à Malte, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Serbie, en Slovénie, en Suède et en Suisse), 

contrairement aux autres pays (Allemagne, Autriche, Belgique, Croatie, Estonie, Finlande, Norvège, 

Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, République tchèque et République de Türkiye).  
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Cette charte ou ce recueil a parfois été adopté dans les années 1990 (Italie en 1994, Lettonie en 
1995, Malte en 1994 avec des amendements plus récents), dans les années 2000 (Lituanie en 2006, 
France en 2011, au Royaume-Uni en 2009), dans les années 2010 (Serbie et Suède en 2011, 
Luxembourg en 2013, Slovénie en 2015, Espagne en 2016, Chypre en 2019) ou très récemment 
(Grèce et Pays-Bas en 2021, Hongrie et Irlande en 2022, Bulgarie en 2023).  
 

 
 

b) Caractère obligatoire ou facultatif (Q.1.2.2) 
 

L’adoption d’un tel document ne constituait pas une obligation pour les cours selon 58% des 
répondants. Il s’agissait en revanche d’une obligation dans 26% des pays (à Chypre, en France, en 
Hongrie, en Irlande, en Italie, en Lituanie, à Malte, en Serbie).  
 
En Italie, la loi générale sur l'emploi public (n° 165/2001) a délégué au Gouvernement l'approbation 
d'un Code général de déontologie dont les principes s'appliquent également au personnel judiciaire. 
En Hongrie, une loi de 2011 sur le statut juridique et la rémunération des juges a précisé que le 
Conseil judiciaire national (National Judicial Council) accepte le code de déontologie des juges et le 
publie sur son site web central. En France, c’est une de 2016 qui a imposé l’établissement d’une 
telle charte. 
 
68% des répondants précisent que ce document n’a pas été adopté en réponse à un événement 
particulier ayant suscité une émotion dans l’opinion publique. En revanche, le Luxembourg précise 
que l’adoption de la Charte a été déclenchée, non pas par un événement particulier, mais dans le 
contexte de l’évaluation des rapports du GRECO (Groupe européen contre la corruption 
fonctionnant dans le cadre du Conseil de l’Europe) où l’absence de charte déontologique au niveau 
de la magistrature luxembourgeoise a été mise en exergue plusieurs fois. C’est pourquoi des 
responsables des deux ordres juridictionnels ont pris l’initiative de mettre en place un groupe de 
travail chargé de préparer le recueil déontologique adopté finalement en 2013 par l’assemblée 
conjointe de la Cour supérieure de Justice et la Cour administrative. (Q.1.2.3.) 
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c) Elaboration (Q.1.2.4) 

 
45% des répondants indiquent que cette charte ou ce recueil n’a pas été rédigé par un groupe de 
travail composé exclusivement de membres de la cour. C’est en revanche le cas pour 23% des 
répondants, à Chypre, en Grèce, en Irlande, aux Pays-Bas, en Espagne, au Royaume-Uni, en Suisse. 
Un groupe de travail élargi à des personnalités extérieures a rédigé ce document selon 13% des 
répondants (France, Malte, Slovénie, Espagne). Seuls 10% des répondants indiquent que le groupe 
de travail associait des associations de juges administratifs (Italie, Slovénie, Espagne).  
 
35% des répondants font état d’autres modalités (Bulgarie, Croatie, Hongrie, Irlande, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Portugal, Roumanie, Serbie, Suède), notamment de groupes de travail 
particuliers.  
 
Ainsi la Hongrie précise que c’est le groupe de travail du Conseil judiciaire national qui a rédigé le 
code de déontologie, mais pas seulement. Aux fins de la révision du code d'éthique des juges, un 
organe de consultation a été créé à partir des membres de ce Conseil, de l'Office national de la 
magistrature et de l'Association hongroise des juges. En outre, le président du service court of first 
instance (fonctionnant parallèlement à la Cour d'appel régionale de Budapest) et le président du 
service court of second instance (fonctionnant parallèlement à la Curia) ont également participé aux 
travaux de cet organe.  
En Irlande, un groupe de travail sur la gestion des ressources humaines, créé dans le cadre de 
l'initiative de gestion stratégique, a accordé une priorité élevée à l'élaboration d'un Code of 
Standards and Behaviour for the Civil Service lorsqu'il a entamé ses délibérations. En Lituanie, un 
groupe de travail est intervenu, composé de représentants de la Cour suprême de Lituanie, de la 
Cour suprême administrative de Lituanie, de la Cour d'appel de Lituanie, de la Cour régionale de 
Vilnius, de la Cour administrative régionale de Vilnius, de la Cour du deuxième district de la ville de 
Vilnius et d'un représentant de l'Association des juges de la République de Lituanie. Au Luxembourg, 
la Charte a été préparée par un groupe de travail composé à la fois de représentants de l’ordre 
judiciaire et de ceux de l’ordre administratif comprenant les magistrats des Cours suprêmes et des 
juridictions inférieures ainsi que des représentants du ministère public. 
 

d) Ediction (Q.1.2.5) 
 

Selon 23% des répondants c’est le président de la cour qui a signé et édicté ce document (en 
Allemagne, à Chypre, en Espagne, en France, en Irlande, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni). Selon 23% 
de ces répondants, il s’agissait d’un organe collégial de la cour (à Chypre, en Espagne, en Grèce, en 
Italie, au Portugal,  au Royaume-Uni et en Suisse). 39% des répondants font état d’autres modalités 
(Bulgarie, Croatie, Hongrie, Irlande, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Roumanie, Serbie, 
Slovénie, Suède). 
 
La Bulgarie indique à cet égard que le Code de conduite éthique des juges bulgares est adopté par 
une décision du Collège judiciaire du Conseil judiciaire suprême, et approuvé par une décision du 
Plenum de ce Conseil. Au Luxembourg, le document a été adopté en assemblée conjointe par les 
membres de la Cour supérieure de Justice et de la Cour administrative réunis, tandis qu’à Malte, ce 
fut le Parlement. 
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e) Révision (Q.1.2.6.) 

 
Dans 42% des pays répondants, la charte a fait l’objet d’une ou plusieurs révisions (Bulgarie, 
Chypre, France, Irlande, Italie, Lettonie, Malte, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Suède, 
Suisse). En Lettonie, les révisions tendaient à mettre à jour la langue et la structure des codes ainsi 
qu’à renforcer les principes généraux du nouveau code d'éthique judiciaire. Aux Pays-Bas, après 
une évaluation régulière de la nécessité d’ajouter d’autres règles de conduite, le texte a été modifié 
pour refléter le fait que le Conseil d'État a une politique d'intégrité et publie une justification 
annuelle de sa mise en œuvre dans son rapport annuel. Des ajouts ont été faits relativement aux 
comportements non souhaitables des membres et s’agissant des activités auxiliaires des membres. 
La Suède souligne qu’une révision des lignes directrices est intervenue en 2023 en raison de l'impact 
des médias sociaux sur les juges. En France, la Charte a été révisée à trois reprises pour insérer les 
bonnes pratiques à mettre en œuvre pendant les campagnes électorales, les conditions de 
l’exercice de la profession d’avocat ou celles d’un mandat politique local (2017), pour prendre en 
compte l’usage des réseaux sociaux (2018), et pour préciser les précautions à prendre pour 
l’organisation de rencontres répondant à la sollicitation d’interlocuteurs ayant la qualité de 
représentants d’intérêts. Elle pourrait prochainement être révisée pour intégrer des valeurs telles 
que l’intégrité et la probité ou des devoirs, notamment en matière de management. 
 

f) Valeur juridique : droit dur ou droit souple (Q.1.2.7) 
 
Ce document ne comporte pas de règles contraignantes dites de « droit dur » selon 45% des 
répondants. Il en comporte toutefois en Bulgarie, à Chypre, en France, en Irlande, à Malte, en 
Roumanie et en Slovénie (26% des répondants). 39% des répondants indiquent que ce document 
comporte des normes de « droit souple » (Bulgarie, Croatie, Chypre, Espagne, France, Grèce, 
Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Serbie, Slovénie, Suède).  
 
En Hongrie, le code de déontologie des juges est une « quasi-source de droit » car les juridictions 
peuvent contrôler le respect de ces règles dans le cadre de leur procédure. En Belgique, le Conseil 
supérieur de la justice (CSJ) a élaboré un guide fixant les principes généraux qui encadrent l’activité 
des magistrats, non contraignant, dont le Conseil d’État s’inspire largement. En Italie, il s’agit d’un 
instrument non contraignant qui n’a pas la nature et l'efficacité des normes juridiques, n’entraîne 
pas l’application de sanctions et qui constitue une expression de la tradition déontologique de 
l'administration et, comme tel, un patrimoine idéal et pratique confié exclusivement aux 
consciences individuelles des juges eux-mêmes qui y adhèrent spontanément.  
 
4. Champ d’application des règles déontologiques :  
 

a) Juridictions du fond et juridictions suprêmes (Q.1.3.1) 
 
Qu’une charte de déontologie ou un texte équivalent ait ou non été adopté, 84% des répondants 
indiquent que les règles déontologiques applicables aux membres de leur cour suprême 
s’appliquent à l’identique aux magistrats des juridictions du fond de leur ordre juridictionnel. Ce 
n’est pas le cas aux Pays-Bas et au Royaume-Uni et partiellement en Autriche et en Grèce.  
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En Autriche, compte tenu du dualisme de juridiction et de l’existence de juridictions administratives 
diverses, des règles éthiques distinctes trouvent à s’appliquer selon les juridictions. En Grèce, la 
charte ne s'applique pas aux juges administratifs du fond mais les principes déontologiques 
fondamentaux régissant l’exercice du pouvoir judiciaire, tels qu'ils sont énoncés dans la Constitution 
et le statut de la magistrature, sont communs à tous les magistrats. Au Royaume-Uni le guide n’est 
applicable qu’aux juges de la Cour Suprême. 

b) Position des juges (Q.1.3.2) 

Ces règles déontologiques s’appliquent dans tous les pays aux membres des cours en activité en 
leur sein. Elles s’imposent selon 58% des répondants aux membres qui n’y servent pas 
temporairement, sous le régime du détachement ou de la disponibilité, dans d’autres 
administrations ou dans le secteur privé (Autriche, Belgique, Croatie, République tchèque, Estonie, 
France, Allemagne, Grèce, Italie, Lettonie, Luxembourg, Malte, Norvège, Portugal, Roumanie, 
Serbie, Slovénie, Espagne).  

Elles s’imposent aux membres démissionnaires selon seulement 26% des répondants (Autriche, 
République tchèque, Estonie, France, Allemagne, Grèce, Norvège, Slovaquie), aux membres admis 
à la retraite selon 35% des répondants (Autriche, Belgique, Croatie, Estonie, France, Allemagne, 
Grèce, Norvège, Pologne, Portugal, Slovaquie), aux agents administratifs (conseillers référendaires, 
assistants juridiques, agents de greffe, stagiaires) qui assistent les membres de l’institution selon 
26% des répondants (Autriche, Belgique, Finlande, France, Allemagne, Irlande, Lettonie, Roumanie), 
et à d’autres personnels selon la Bulgarie, Chypre et le Luxembourg. 

Les principes varient entre les pays. Ainsi, les règles déontologiques spécifiques ne s’appliquent 
qu’aux juges dans certains pays comme la Croatie, la Grèce, les Pays-Bas et l’Irlande, d’autres règles 
étant propres aux fonctionnaires. La France précise que les dispositions de la Charte s’appliquent 
tant aux membres du Conseil d’Etat (en activité, l’ayant quitté, en détachement) qu’aux personnes 
qui y sont temporairement affectées, et à toute autre personne autorisée à assister ou à participer 
aux travaux de la juridiction administrative. L’Allemagne indique également que les règles 
générales de déontologie s’appliquent à tout le service public, y compris les juges. Mais en cas de 
démission ou de retraite des membres, les règles sont allégées, par exemple dans le domaine des 
activités complémentaires et de l'emploi secondaire. La règle de l’intégrité des magistrats continue 
de s’appliquer après leur retraite en Autriche où les règles déontologiques s’appliquent aux 
fonctionnaires même après leur renvoi ou leur démission. En revanche en République Tchèque, les 
obligations ne s’appliquent qu’aux juges « actifs » qui n’ont pas été admis à la retraite. Il en va de 
même en Hongrie. Pour les anciens membres du Conseil d’Etat grec, des dispositions spécifiques 
s’appliquent. En Espagne, les principes éthiques sont conçus pour l'exercice des fonctions judiciaires 
et, par conséquent, ne s'adressent pas aux membres du corps judiciaire qui ne sont pas 
actuellement en fonction ou qui occupent des postes en dehors du corps judiciaire. 
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c) Dualisme des fonctions et dualisme juridictionnel (Q.1.3.3 à 1.3.5) 
 
Dans l’hypothèse où la cour exercerait à la fois une fonction juridictionnelle et une fonction 
consultative, les obligations déontologiques qui pèsent sur les membres exerçant l’une ou l’autre 
de ces fonctions sont toujours les mêmes. C’est le cas en Belgique, en France, en Grèce, en Italie, à 
Malte, aux Pays-Bas, en Espagne et en République de Türkiye.  
 
Dans les pays où existe une dualité de juridiction entre un ordre juridictionnel administratif et un 
ordre juridictionnel judiciaire, les règles déontologiques applicables aux magistrats de ces deux 
ordres sont les mêmes selon 55% des répondants. Elles différent, parfois partiellement, en 
Autriche, en Croatie, en Italie, en Grèce, en France et aux Pays-Bas. 
 
En Autriche, la loi sur le statut et la fonction des juges (Richterdienstgesetz), qui comporte les 
obligations applicables aux juges et candidats juges des juridictions ordinaires et aux procureurs, 
s'applique également aux juges de la Cour administrative suprême ainsi qu'aux juges de la Cour 
administrative fédérale et de la Cour fiscale fédérale. Des règles éthiques distinctes s'appliquent aux 
membres des cours administratives régionales et aux fonctionnaires employés par les provinces. En 
Belgique, les règles déontologiques peuvent être adaptées au regard des missions et des 
responsabilités propres à chaque type de magistrat. En France, les magistrats judiciaires et les 
magistrats administratifs sont recrutés par des voies différentes et soumis à des règles statutaires 
différentes. L’Italie précise que les règles de procédure disciplinaire prévues pour les magistrats 
ordinaires s’appliquent pour l’essentiel aux magistrats administratifs.   
 
Même lorsque les règles déontologiques sont en tout ou partie différentes pour les magistrats de 

ces deux ordres, il est rare que certaines obligations s’appliquent aux magistrats d’un seul ordre 

ou s’appliquent différemment aux magistrats de l’un et l’autre ordres de juridiction. Les 

exemples fournis sont d’ailleurs peu nombreux. Par exemple, en Grèce, la Charte des obligations 

déontologiques des magistrats de l’ordre judiciaire et du parquet ne prévoit pas de collège de 

déontologie. La France précise que si le recueil des obligations déontologiques des magistrats 

judiciaires traite de sujets qui ne sont pas mentionnés en tant que tels par la Charte de déontologie 

de la juridiction administrative, par exemple des bonnes pratiques et obligations en matière de 

management, cela ne signifie pas pour autant qu’elles ne s’appliqueraient qu’à un seul ordre, quand 

bien même elles seraient formulées différemment, ou de manière plus ou moins explicite. 

d) Magistrats du siège et du parquet (Q.1.3.6) 

Dans peu de cours, les magistrats relèvent de plusieurs catégories différentes, comme par exemple 

un siège et un parquet. Parmi celles-ci, la Belgique, la Finlande, l’Italie, le Luxembourg et la 

République de Türkiye, indiquent que ces magistrats ne sont pas soumis à des règles 

déontologiques différentes. Ces règles peuvent varier en tout ou partie, notamment en Bulgarie, 

en Slovaquie et au Portugal.  

En Bulgarie, le code de conduite éthique des juges bulgares s'applique à tous les juges et le code de 

conduite éthique des procureurs bulgares s'applique aux procureurs et aux enquêteurs. Au 

Portugal, le Code de conduite des procureurs s'applique aux juges des commissions de service 
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extérieur, à l'exception des lignes directrices et des règles qui, par nature, leur sont inapplicables en 

raison de leur situation spécifique. En Slovaquie, les juges associés de la Cour administrative 

suprême exercent généralement d'autres professions juridiques, à raison desquelles ils sont 

également liés par des normes éthiques différentes. Ainsi, un procureur qui est également juge 

associé à la Cour administrative suprême est également lié par les normes éthiques de la profession 

de procureur. 

5. Articulation des règles déontologiques et disciplinaires (Q.1.4) 

Selon 68% des répondants, un manquement aux obligations déontologiques de leurs membres ne 

constitue pas nécessairement une faute susceptible d’entraîner une sanction disciplinaire (en 

Autriche, Belgique, Chypre, République tchèque, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Italie, 

Lettonie, Luxembourg, Malte, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovénie, Suède, 

Suisse). C’est le cas en revanche dans 29% des pays répondants (Allemagne, Bulgarie, Croatie, 

Hongrie, Irlande, Lituanie, Pays-Bas, Norvège, Slovaquie). 

Plusieurs précisions et exemples intéressants sont fournis.  

En Autriche, les manquements fautifs aux obligations déontologiques inscrites dans le droit positif 

peuvent donner lieu à des sanctions disciplinaires lorsqu’un juge viole ses obligations 

professionnelles ou officielles et que cette violation, compte tenu de la nature ou de la gravité de 

la faute, de sa répétition ou d'autres circonstances aggravantes, constitue une faute officielle. 

En Suède, les lignes directrices éthiques n'étant pas contraignantes en tant que telles, les actes qui 

les enfreignent ne peuvent donner lieu à des sanctions disciplinaires qu’en présence d’un facteur 

supplémentaire de conduite contraire aux devoirs d'un juge. Par exemple, il peut être considéré 

comme éthiquement inapproprié pour un juge de commenter des jugements (les siens ou ceux 

d'autres personnes) sur les réseaux sociaux, mais de tels commentaires ne peuvent conduire à 

aucune action disciplinaire, car ils sont protégés par la liberté d'expression des juges. 

En France, on peut distinguer les principes rappelés par la Charte en ce qui concerne les 

manquements, des recommandations. Par exemple, l’interdiction faite aux chefs de juridictions de 

présenter des requêtes ou mémoires, ou de paraître à l’audience, pendant dix ans, devant la 

juridiction qu’ils ont présidée constitue une recommandation déontologique dont la 

méconnaissance n’est pas ipso facto constitutive d’une faute disciplinaire. 

L’Espagne quant à elle distingue l’éthique du régime disciplinaire. L'éthique ne se conçoit qu'en 

termes de strict volontariat et d'absence de responsabilité juridique, contrairement à la discipline. 

En République Tchèque, la responsabilité disciplinaire d'un juge ne peut être engagée qu'en cas de 

manquement coupable – c’est-à-dire intentionnel ou par négligence - à ses obligations ou à tout 

autre comportement. Si ce juge n'est pas coupable, le manquement ou le comportement en cause 

ne constitue pas une infraction disciplinaire. Selon la jurisprudence de la Cour, le manquement doit 

être d'une certaine intensité et être susceptible de porter atteinte à la dignité de la fonction 

judiciaire ou de compromettre la confiance du public dans le processus décisionnel des tribunaux. 



 
  Finnish Presidency of ACA-Europe 2023-2025 

   Présidence finlandaise de l’ACA-Europe 2023-2025 

   10 

En Estonie, tout manquement aux obligations éthiques ne constitue pas une faute disciplinaire, mais 

seulement les plus graves. Un acte indécent commis par un juge peut constituer une infraction 

disciplinaire. C’est la commission disciplinaire qui apprécie si, dans un cas donné, un acte indécent 

a été commis. Par exemple a été considéré comme tel le fait d'exercer ses fonctions sous l'influence 

de l'alcool ou d'utiliser des expressions insultantes à l'égard de collègues ou de parties à la 

procédure.  

Chypre indique que le Guide prévoit qu'un juge ne doit pas commenter publiquement des questions 

politiquement sensibles ou controversées. S’il exprime son opinion lors d'une conférence sur un 

sujet controversé, cela ne conduira pas nécessairement à une action disciplinaire. En revanche, s’il 

tient des propos racistes sur un réseau social, il fera certainement l'objet d'une sanction 

disciplinaire. 

En Italie, le Conseil de la justice administrative (Consiglio di presidenza della giustizia 

amministrativa), lorsqu’il reçoit un signalement d'un comportement non conforme au code 

d'éthique, est compétent pour évaluer sa « pertinence » disciplinaire en appréciant s’il s’agit d’un 

fait préjudiciable au prestige et à l’honneur du magistrat administratif.  

En Slovénie, la Commission pour l'éthique et l'intégrité de la magistrature, après que deux juges 

sont apparus sur les photographies d'une manifestation publique de soutien aux candidats d'un 

parti politique pour les élections de 2019, a estimé qu'il s'agissait d'une violation des principes 

d'impartialité et d'incompatibilité de la fonction judiciaire, régis par le Code d'éthique de la 

magistrature, sans pour autant constituer une violation susceptible d'entraîner des mesures 

disciplinaires. 

En Belgique, un retard dans le traitement d’un dossier ne donne pas nécessairement lieu à des 

poursuites disciplinaires et si ce retard intervient de manière répétée, des mesures non 

disciplinaires peuvent être mises en œuvre. 

6. Formation aux règles déontologiques (Q.1.5) 

90% des répondants indiquent que les membres des cours sont sensibilisés ou formés à la 

déontologie, soit au cours de la formation initiale lors de leur première nomination (Belgique ; 

Chypre ; France ; Lituanie : formation initiale à l’éthique ; Lettonie : au centre de formation 

judiciaire ; Grèce : cours de déontologie à l’Ecole nationale de la magistrature, section de justice 

administrative ; Roumanie : formation à l’Institut supérieur de la magistrature sur la déontologie), 

qui ne revêt pas nécessairement un caractère obligatoire (facultatif en Estonie), soit dans le cadre 

de la formation continue au cours de l’exercice des fonctions des juges (Bulgarie : formation sur 

l’éthique et l’intégrité judiciaire organisée par l’Institut national de la justice ; Croatie : séminaire 

annuel sur la déontologie judiciaire organisé par l’Académie judiciaire ; Chypre ; France ; Grèce ; 

Lettonie ; Lituanie ; République tchèque : conférences et séminaires sur l’éthique à l’Académie 

judiciaire ; Roumanie), parfois de façon obligatoire (Allemagne : formation aux questions de 

corruption tous les deux ans). 

En Serbie, les juges de la Cour administrative, les assistants judiciaires et tous les employés de la 

Cour administrative ont suivi la formation intitulée "Éthique et intégrité", organisée par l'Agence 



 
  Finnish Presidency of ACA-Europe 2023-2025 

   Présidence finlandaise de l’ACA-Europe 2023-2025 

   11 

pour la prévention de la corruption, obtenant ainsi une certification dans ce domaine. En outre, la 

Cour administrative organise une formation sur le thème du code de déontologie des juges pour 

tous les juges et assistants judiciaires nouvellement nommés. 

Parfois la déontologie ou l’éthique peut même être une condition de sélection de nouveaux juges. 

En République Tchèque, les qualités personnelles et le caractère (intégrité morale, objectivité, 

courage, humilité, etc.) ainsi qu'une carrière immaculée et transparente font partie des critères 

"soft" de sélection des nouveaux juges de la Cour. En Roumanie, l'information sur la déontologie 

est une condition préalable pour devenir magistrat et constitue l'un des aspects examinés lors de 

l'accès à la profession. En Norvège, les règles éthiques sont abordées dans le processus précédant 

la nomination des juges.  

7. Collèges de déontologie (Q.1.6) 

Près de la moitié des cours indiquent qu’une instance collégiale ou une autorité unipersonnelle 

est chargée de répondre aux questions déontologiques susceptibles de se poser à leurs membres 

(Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Grèce, Italie, Lettonie, Lituanie, 

Malte, Norvège, Serbie, Slovénie). 

Sa composition, collégiale ou unipersonnelle, et sa saisine varient selon les pays.  
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a) Composition (Q.1.6.1 à 1.6.3) 

 

- Des instances collégiales : 

En Bulgarie, chaque juridiction administrative dispose d'un collège d'éthique composé de quatre 

magistrats de la juridiction. 

En Estonie, un conseil d'éthique pour les juges a été créé, qui traite des questions éthiques 

concernant l'ensemble des tribunaux et des juges en Estonie. Il est composé de cinq juges élus par 

la cour « en banc », parmi lesquels peut figurer un juge émérite. L'objectif est de veiller à ce que les 

juges des différentes instances soient représentés et qu'un juge à la retraite soit également inclus. 

En France, le Collège de déontologie de la juridiction administrative comprend un membre du 

Conseil d’État élu par l’assemblée générale ; un magistrat des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d’appel élu par le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours 

administratives d’appel ; une personnalité extérieure désignée alternativement par le premier 

président de la Cour de cassation parmi les magistrats en fonction à la Cour de cassation ou 

honoraires et par le premier président de la Cour des comptes parmi les magistrats en fonction à la 

Cour des comptes ou honoraires ; une personnalité qualifiée nommée par le Président de la 

République, en dehors des membres du Conseil d’État et des magistrats des tribunaux administratifs 

et des cours administratives d’appel, sur proposition du vice-président du Conseil d’État. 

En Grèce, le Collège de déontologie est composé de trois membres : un vice-président du Conseil 

d'État, qui le préside, et un conseiller d'État, qui sont nommés par l'Assemblée, et un magistrat du 

conseil nommé par l'Association des juges du Conseil d'État. 

En Lettonie, il n'existe pas d'institution spécifiquement créée pour les juges de la Cour suprême 

chargée de répondre aux questions éthiques. Cependant, il existe la Commission d'éthique 

judiciaire, qui se compose de dix membres issus de toutes les instances. La conférence des juges élit 

cinq membres de la commission d'éthique judiciaire parmi les candidats proposés par les juges des 

tribunaux de district (ville), trois parmi les candidats proposés par les juges des tribunaux régionaux, 

et deux parmi les candidats proposés par la Cour suprême. 

En Lituanie, la Commission d'éthique et de discipline judiciaire est l'un des organes d'autogestion 

des tribunaux, qui décide de l'ouverture de procédures disciplinaires à l'encontre des juges, mais 

qui fournit également des consultations sur les questions d'éthique judiciaire. Deux membres sont 

nommés par le Président de la République, un par le Président du Parlement et quatre par le Conseil 

judiciaire. 

En Slovénie, il existe une Commission spéciale pour l'éthique et l'intégrité, nommée par le Conseil 

judiciaire pour un mandat de six ans. Il existe également un conseiller informel nommé par le 

Conseil judiciaire, mais qui n'exerce pas de fonction professionnelle. 

En Espagne, il existe une commission d'éthique qui comprend sept membres qui jouissent d'une 

totale indépendance dans l'exercice de leurs fonctions (six membres en service actif dans la carrière 
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judiciaire, dont un juge, trois magistrats, et deux magistrats de la Cour suprême ; le septième 

membre est une personne dont le prestige est reconnu et qui a fait ses preuves « dans les domaines 

académiques de l'éthique, de la philosophie du droit ou de la philosophie morale »). 

En Serbie, le comité d'éthique, composé de 5 membres nommés parmi les juges par le Conseil de 

la Haute Cour, est un organe de travail du Conseil de la Haute Cour qui veille au respect du code 

d'éthique et à son application.  

En Norvège, le Comité de surveillance, composé de deux représentants du public, d'un avocat, de 

deux juges des tribunaux ordinaires et d'un juge du tribunal foncier, est nommé par le Roi en Conseil 

(King in Council, réunion du Roi et du Cabinet). 

- Des autorités unipersonnelles relayées par des instances collégiales : 

A Chypre, le président de la Cour est compétent pour connaître de ces questions et si l’affaire est 

sérieuse, il s’agit de la Cour en formation plénière.  

En Belgique, chaque chef de corps du conseil et de l’auditorat veille au respect de la déontologie 

de ses membres. Si toutefois un chef de corps estime qu’un problème déontologique se pose et 

mérite d’être traité de manière uniforme, il peut s’adresser au collège des chefs de corps pour que 

celui-ci adopte une position commune. 

En Croatie, la Haute Cour administrative dispose d'un conseiller confidentiel chargé de veiller au 

respect du code d'éthique judiciaire, nommé par le président de la Cour. Les violations du code sont 

décidées par des conseils judiciaires. Le Conseil judiciaire des tribunaux administratifs compte 15 

membres, dont neuf sont issus des rangs des juges de la Haute Cour administrative et six des rangs 

des tribunaux administratifs. 

b) Saisine (Q.1.6.4) 

Cette instance chargée des questions déontologiques auprès des cours peut être saisie par un 

membre de la cour pour une question déontologique le concernant selon 39% des répondants 

(Bulgarie, Croatie, Chypre, Estonie, France, Grèce, Italie, Lettonie, Lituanie, Serbie, Slovénie, 

Espagne), par un magistrat des juridictions du fond pour une question de déontologie le 

concernant selon 35% des répondants (mêmes pays moins la Grèce), par le président de la cour 

selon 42% des répondants (Bulgarie, Croatie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Italie, Lettonie, 

Lituanie, Malte, Norvège, Serbie, Slovénie), par d’autres membres de l’institution selon un quart 

des répondants, par un justiciable qui estime qu’un magistrat a méconnu ses obligations 

déontologiques selon un quart des répondants (Croatie, Chypre, Italie, Lettonie, Lituanie, Norvège, 

Serbie, Slovénie). Cette instance peut enfin s’autosaisir selon un tiers des répondants (Belgique, 

Bulgarie, Chypre, Estonie, France, Italie, Lettonie, Norvège, Serbie, Slovénie). 

La possibilité de saisine de cette instance est parfois très large : en plus de toutes les possibilités 

précitées, l’association des avocats norvégienne (the Norwegian Bar Association) peut saisir 

l’instance en Norvège. A Malte, le ministère de la justice peut saisir l’instance compétente. 
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En France la saisine peut se faire par un membre pour son cas personnel, mais aussi par le vice-

président du Conseil d’Etat, les présidents de section, le secrétaire général, le chef de la mission 

d’inspection des juridictions administratives, les présidents des tribunaux administratifs et cours 

administratives d’appel, le président du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours 

administratives d’appel au sujet d’un membre. 

En Lituanie, la Commission examine les demandes de consultation formulées par les juges, les 

institutions d'autogestion («self-governance institutions »)  et les commissions des cours, ainsi que 

par les organisations publiques qui réunissent des juges lors des réunions de la Commission. La 

consultation est publiée sur le site web de l'Administration nationale des cours dans les 10 jours 

suivant sa signature, sans enfreindre les exigences de protection des secrets d'État, officiels, 

commerciaux, professionnels et des secrets protégés par d'autres lois, ainsi que dans le respect des 

autres restrictions et interdictions prévues par les lois. 

A Chypre, toute personne peut saisir la Cour, qu'il s'agisse de l'un de ses membres, d'un juge d'une 

juridiction inférieure, d'un avocat, d'un plaideur ou de toute autre personne civile. Si la saisine 

porte sur une question grave ou d'importance publique, le président peut la soumettre à l'examen 

de l'assemblée plénière de la Cour. En Irlande également, une plainte peut être déposée par toute 

personne directement affectée par un comportement qui pourrait constituer une faute judiciaire, 

ou qui a été témoin d'un tel comportement. En Serbie, toute personne peut soumettre une 

initiative au comité d'éthique afin d'obtenir un avis principal sur la conformité d'un comportement 

d'un juge avec le code d'éthique des juges. 

En Slovénie, une demande d’avis concernant l'application du code d'éthique judiciaire peut être 

présentée par toute personne physique ou morale. La Commission décide du bien-fondé d'une telle 

initiative en fonction de l'importance de la question soulevée. Des personnes sont habilitées par la 

loi à demander qu'une question soit tranchée sur le fond : tout membre de la Commission, tout 

membre du Conseil judiciaire, le président de la Cour suprême et le ministre de la justice. 

En Grèce, le collège peut être saisi aussi bien par un juge du Conseil en exercice que par un juge à 

la retraite. 

La possibilité de saisine est parfois plus limitée : en Estonie, les juges ne peuvent saisir l'organe 

compétent que pour les questions éthiques les concernant, à l’exclusion de demande d’avis 

consultatif sur le comportement d'autres juges. Les présidents des tribunaux peuvent également 

saisir cet organe lorsqu'ils traitent d'un cas disciplinaire concret. Le conseil d'éthique peut 

également donner un avis de sa propre initiative, mais cela n’a jamais été le cas à ce jour. 

En Italie, seules les plaintes de comportements considérées comme pertinentes d'un point de vue 

disciplinaire peut être soulevées par un simple citoyen, la procédure disciplinaire étant alors 

« promue » par le Président du Conseil d'Etat. 

c) Publicité des avis et décisions (Q.1.6.5 et 1.6.6) 

Les avis formulés par cette instance sont rendus publics selon 39% des répondants (Croatie, 

Espagne, Estonie, France, Grèce, Italie, Lettonie, Lituanie, Norvège, Roumanie, Serbie, Slovénie). Ils 
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sont anonymisés selon 42% des répondants (Bulgarie, Croatie, Espagne, Estonie, France, Grèce, 

Italie, Lettonie, Lituanie, Norvège, Roumanie, Serbie, Slovénie). 

d) Contestations (Q.1.6.7) 

Ces avis ne peuvent être contestés devant le juge qu’en Irlande, en Italie, à Malte, en Norvège et 

en Roumanie.  

En Irlande, le juge concerné qui reçoit un projet de rapport du greffier à une commission d'enquête 

et qui estime que la commission d'enquête n'a pas respecté des procédures équitables à son égard 

peut, dans un délai spécifié, soumettre au greffier à la commission d'enquête une déclaration écrite 

exposant les raisons de son opinion et une demande à la commission d'enquête de revoir le projet 

de rapport en tenant compte de sa déclaration. La loi sur le Conseil de la magistrature ne prévoit 

pas de droit de recours contre une décision du comité de déontologie sur recommandation de la 

commission d'enquête, mais un juge peut demander un contrôle judiciaire conventionnel (= 

conventional judicial review) à la Haute Cour pour examiner le processus décisionnel (recours 

possible devant la Cour d'appel et devant la Cour suprême). 

En Norvège, les décisions du Comité de surveillance ne sont pas susceptibles d'appel administratif, 

mais le juge ou le plaignant peut demander un contrôle judiciaire de la décision (judicial review) en 

intentant une action en justice ordinaire devant la cour de district. 

En Italie, les décisions du Conseil de la justice administrative sont considérées comme des actes 

administratifs susceptibles d’être contestés devant le juge administratif (tribunaux administratifs 

de première instance et Conseil d'Etat comme juge d'appel). 

A Malte, la décision de la Commission pour l'administration de la justice relative à la révocation d'un 

juge ou d'un magistrat peut faire l'objet d'un recours devant la Cour constitutionnelle. 

En Slovénie, cette question fait toujours l'objet d'un litige administratif en instance. 

 

8. Déclarations d’intérêts et de patrimoine (Q.1.7) 

a) Modalités et contenu (Q.1.7.1) 

Les membres de la cour doivent remplir une déclaration d’intérêts selon 65% des répondants 

(Allemagne, Bulgarie, Croatie, Chypre, Estonie, Finlande, France, Italie, Lettonie, Lituanie, Malte, 

Pays-Bas, Norvège, Pologne, Roumanie, Serbie, Slovénie, Suède, Slovaquie, République tchèque).  
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Le contenu et les modalités de la déclaration d’intérêts varient selon les pays, mais ce document 

doit le plus souvent être produit peu de temps après l’entrée en fonctions. 

En Bulgarie, tous les magistrats doivent soumettre à l'Inspection du Conseil supérieur de la 

magistrature (= supreme judicial council) une déclaration en deux parties, sur leurs biens et sur 

leurs intérêts.  

 

En Croatie, les juges doivent soumettre au Conseil judiciaire de l'État (= state judicial council) un 

rapport sur son patrimoine hérité ou acquis et celui de son conjoint, partenaire ou partenaire de 

vie et de ses enfants mineurs. Ces données sont publiques et publiées sur le site internet du Conseil 

à l’exception des données protégées.  

 

En Grèce, les magistrats et procureurs sont tenus chaque année de déposer une déclaration 

détaillée de leur patrimoine, déposée auprès d’une commission au sein du Parlement. 

A Chypre, le président et les membres de la Cour doivent faire une déclaration écrite de tous leurs 

biens et intérêts économiques, liens avec des entités juridiques ou affiliations à des cabinets 

d’avocats.  

En République Tchèque, les juges doivent faire des déclarations d'intérêts personnels, d'activités, 

d'actifs, de revenus et de passifs. 
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En Roumanie, au début de leur travail à la Cour suprême, et chaque année ensuite, toutes les 

catégories de personnel travaillant à la Cour sont tenues par la loi de remplir une déclaration 

d'intérêts envoyée à l'Agence nationale pour l'intégrité. Cette obligation s'applique également en 

cas de cessation de l'activité. 

En Lituanie, les juges doivent soumettre trois déclarations, conformément à la loi sur la déclaration 

de patrimoine des résidents, à la loi sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques et à la loi sur 

l'ajustement des intérêts publics et privés. Elles couvrent les intérêts du juge et ceux de son conjoint 

ou partenaire, sauf s'ils ne cohabitent pas, et sont publiées sur le site internet de la Commission de 

déontologie du haut fonctionnaire. 

 

En Pologne, dans les 30 jours suivant leur affectation, tous les juges soumettent une déclaration 

concernant leur situation financière (effectuée chaque année), leur appartenance à un parti 

politique avant l'affectation ou leur appartenance à une association ou une fondation (effectuée 

à chaque changement d’affectation). Les déclarations sont soumises au président de la Cour et 

analysées par le Collège. 

En Suède, les nouveaux membres de la Cour administrative suprême soumettent une déclaration 

d'intérêt complète au chef de cabinet (chief of staff), continuellement mise à jour, qui contient des 

informations sur les personnes (famille, amis, etc.) et les entités juridiques qui sont étroitement 

liées au membre, ainsi que sur les intérêts qui pourraient affecter son impartialité (apparente).  

En Allemagne, toute activité économique est soumise à déclaration ou autorisation du président 

de la Cour. Seule l'administration de son propre patrimoine est exemptée de cette obligation. Avant 

la nomination initiale au poste de juge, le candidat doit faire une déclaration concernant ses dettes 

privées et ses proches dans la magistrature (y compris les avocats) afin d'éviter tout conflit 

d'intérêts. 

En Slovénie, les juges sont soumis à une déclaration sur la propriété privée, les revenus et les 

conflits d'intérêts potentiels auprès de la Commission pour la prévention de la corruption. 

En Estonie, les déclarations, supervisées par le comité restreint anti-corruption du Parlement et 

rendues publiques trois ans, portent sur les biens et les intérêts susceptibles d'avoir un impact sur 

l'exercice des fonctions officielles des déclarants.  

En Slovaquie, un juge doit régulièrement soumettre une déclaration écrite au Conseil judiciaire dans 

laquelle il indique le cercle de ses personnes proches qui travaillent dans la magistrature. Cette 

déclaration ainsi que sa déclaration de patrimoine sont publiées sur le site Internet du Conseil. 

En Finlande, lorsqu'il est nommé à un poste permanent, un juge doit soumettre une déclaration 

d'intérêts à l'autorité de nomination ou au ministère de la Justice. 

En France, dans les deux mois qui suivent leur affectation, les membres du Conseil d'Etat remettent 

une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au président de la section à laquelle 

ils ont été affectés, transmise ensuite au vice-président du Conseil d'Etat. La déclaration, 

confidentielle, mentionne les liens et les intérêts détenus de nature à influencer ou à paraître 
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influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions, que le déclarant a, ou qu'il a 

eus pendant les cinq années précédant son affectation ou sa prise de fonctions. L'avis du collège 

de déontologie de la juridiction administrative peut être sollicité sur la déclaration lorsqu'il existe 

un doute sur une éventuelle situation de conflit d'intérêts.  

Aux Pays-Bas, les conseillers d'État ne sont pas tenus de remplir une déclaration d'intérêts 

formelle, mais des règles concernant les conflits d'intérêts (financiers) s’appliquent et ils doivent 

préciser les fonctions ou activités accessoires exercées en dehors du Conseil et demander 

l'autorisation du vice-président pour l’exercice de nouvelles fonctions ou activités.  

En Italie, au début de chaque année, chaque magistrat doit signaler les sujets ou questions sur 

lesquels il existe un conflit potentiel avec des affaires qui lui sont confiées. Il doit s'abstenir dans 

les cas individuels d'incompatibilité et le requérant peut récuser le juge qui ne s'est pas abstenu, s'il 

estime se trouver dans une situation d'incompatibilité potentielle. 

En Serbie, un juge est tenu d'informer par écrit le Conseil de la Haute Cour d'une autre fonction, 

d'un autre emploi ou d'un intérêt privé qui pourrait être incompatible avec la fonction de juge. 

En Norvège, un juge doit demander l'autorisation d'exercer certaines activités extrajudiciaires et 

s'inscrire dans un registre ouvert. En outre, les investissements représentant des participations 

dans des sociétés doivent être enregistrés lorsqu'ils dépassent certaines limites. 

b) Contrôle des déclarations (Q.1.7.2) 

Il existe dans certains pays une procédure particulière, ou un organisme ad hoc, chargé d’examiner 

les conflits d’intérêts susceptibles d’apparaître lorsqu’un membre de la Cour la quitte pour le 

secteur privé. 

En France, c’est la Haute autorité pour la transparence de la vie publique qui est chargée d’émettre 

un avis sur le projet d’activité privée lucrative d’un membre du Conseil d’Etat qui souhaiterait cesser 

temporairement ou définitivement ses fonctions (compatibilité des fonctions, conflit d’intérêts, 

questions de pantouflage). 

En Croatie, le Conseil judiciaire d'État (State Judicial Council) est chargé d’approuver l’exercice d’un 

autre travail en sus des fonctions de juge et d’examiner à cette occasion les éventuels conflits 

d'intérêts. 

A Chypre, tout ancien juge qui souhaite travailler, dans un délai de deux ans après sa démission ou 

sa retraite, doit s'adresser à un organisme ad hoc et obtenir son autorisation. Le non-respect de 

cette obligation constitue une infraction pénale. De plus, un juge, l’année suivante après avoir 

quitté son poste, pour quelque raison que ce soit, ne peut pas travailler en tant qu'avocat et 

comparaître devant un tribunal. 

En Lituanie, la loi sur l'ajustement des intérêts publics et privés contient des restrictions générales 

qui s'appliquent aux juges lorsqu'ils quittent leurs fonctions judiciaires. Des dérogations aux 

restrictions peuvent être décidées par une commission d’éthique (Chief Official Ethics Commission).  
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En Roumanie, l’Agence nationale d’intégrité (the National Integrity Agency) est l'organisme qui 

vérifie les déclarations soumises et signale les conflits d'intérêts potentiels. Lorsqu'un membre de 

la Cour suprême cesse de travailler dans le secteur public pour travailler dans le secteur privé, il ne 

lui est plus nécessaire de soumettre les déclarations requises par la loi (de patrimoine et d'intérêts) 

et il n'y a plus d'examen des conflits d'intérêts. La loi sur l'organisation de la profession d'avocat 

prévoit certaines interdictions applicables aux avocats qui ont exercé la fonction de magistrat au 

cours des cinq dernières années.  

En Slovénie, la Commission de prévention de la corruption contrôle le respect des restrictions 

légales à la collaboration de juges avec les organismes publics à titre professionnel jusqu’à deux ans 

après la fin de leur fonction publique. 

9. Serment (Q.1.8) 

Les membres de toutes les cours, à l’exception de la République de Türkiye, doivent prêter 

serment.  

Ce serment est parfois très ancien (depuis 1878 en Bulgarie) ou très récent (depuis fin 2023 au 

Conseil d’Etat français). 

Il est prêté, parfois publiquement (Espagne, France, etc), devant des autorités diverses : devant le 

président du Conseil d’Etat en Italie et le président de la cour en Lettonie, devant le vice-président 

du Conseil d’Etat ou son représentant en France, entre les mains du président de la Cour 

administrative ou de son représentant au Luxembourg, devant la cour d’emploi ou un tribunal de 

district en Finlande, devant le tribunal d’exercice des fonctions au Portugal et en Espagne, en 

présence de l’Assemblée plénière en Autriche, devant l’Assemblée du Conseil en Grèce, devant la 

cour plénière en Suisse, devant le président du Conseil judiciaire de l'État (State Judicial Council) 

ou un membre du Conseil désigné par lui en Croatie, devant le Président de la République à Chypre, 

en Pologne, en Slovaquie et en République tchèque, devant le Parlement en Estonie, devant le 

président de l'Assemblée nationale en Slovénie, devant le président de la Cour suprême et le 

président de l'Assemblée nationale en Serbie, devant le Président de la République ou au Parlement 

en Lituanie, devant le Roi aux Pays-Bas. 

Son contenu varie également selon les pays. En Grèce, le serment est proche de celui des 

fonctionnaires. En France, les membres du Conseil d’Etat et les magistrats des juridictions 

administratives (tribunaux et cours) prêtent serment de remplir leurs fonctions en toute 

indépendance, probité et impartialité, de garder le secret des délibérations et de se conduire en 

tout avec honneur et dignité. En Belgique, les membres du Conseil d’Etat jurent fidélité au Roi, 

obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. Depuis 2023, le serment de fidélité au 

Grand-Duc a été supprimée du serment des juges au Luxembourg. Aux Pays-Bas, il est prêté 

allégeance au Roi et le serment est fait de n’avoir jamais donné ou promis quelque chose à 

quelqu'un pour obtenir les fonctions et de n’avoir rien reçu ou promis à quelqu'un pour faire 

quelque chose dans le cadre de ces fonctions. En Espagne, le serment comprend la loyauté à la 

Couronne. 
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Il comprend parfois une référence à Dieu : en Allemagne (où elle peut être écartée), à Malte, en 

Hongrie, en Lituanie, en Suisse (où l’acte religieux peut être remplacé par une promesse solennelle), 

en Roumanie (selon la religion du juge, la référence à Dieu pouvant être écartée). Au Royaume-Uni, 

les juges prêtent oralement deux serments lors de leur nomination, un serment d'allégeance au 

monarque et un serment judiciaire, soit la main posée sur un livre saint de la religion du juge, soit 

sous forme d'affirmation, la formulation précise variant en fonction de la religion du juge ou s’il 

s’agit d'une affirmation. 

Le texte du serment est parfois signé par le juge (comme en Lituanie). En Norvège, les juges doivent 

s'engager par écrit à exercer leurs fonctions en toute conscience. 

Le refus de prêter serment entraîne de plein droit la nullité de la nomination en Roumanie. 

 

II. La déontologie : le contenu des règles 

A. Indépendance, impartialité et prévention des conflits d’intérêts (Q.2.1) 

1. Liens familiaux, relations personnelles et fonctions antérieures (Q.2.1.1) 

Toutes les Cours indiquent que l’un de ses membres doit s’abstenir de siéger ou risque d’être 

récusé d’une formation de jugement en cas de liens familiaux et/ou amicaux susceptibles de lier le 

magistrat avec une partie, en raison des fonctions antérieures exercées par ce membre. D’autres 

hypothèses sont citées par la grande majorité des répondants. 

Plusieurs exemples jurisprudentiels sont fournis par les Cours et permettent de dessiner les 

contours des hypothèses dans lesquelles leurs membres peuvent ou non participer à l’activité 

juridictionnelle.  

En Bulgarie, un juge qui a participé à une décision judiciaire comme président, juge rapporteur ou 

consultant ou encore a été entendu comme témoin ou expert ne peut être appelé à examiner un 

appel, un pourvoi en cassation ou une demande de correction d'erreur matérielle dirigée contre 

cette décision. L’Autriche indique en revanche qu’il n’existe pas de présomption de partialité d’un 

juge qui a participé à une décision de la cour à l’occasion de nouvelles affaires concernant la même 

partie à l’avenir, comme en Suisse.  

A Chypre et au Luxembourg, l'animosité personnelle ou une forte inimitié à l'égard d'une partie 

est également une raison impérieuse de disqualification. 

En République tchèque, l'amitié professionnelle ne peut pas en tant que telle constituer un motif 

de récusation du juge, sauf circonstances particulières empêchant celui-ci de garder une distance 

suffisante par rapport à l’acteur du procès en cause. Il en va de même en Finlande à l’égard de la 

collaboration académique d’un juge avec des professeurs ou à raisons de publications ou travaux 

universitaires qui ne suffisent pas à permettre de penser que ce juge aurait des préjugés sur une 

affaire sur le même thème. Au Portugal, les relations d'amitié entre juges et avocats, qui remontent 

souvent à la vie académique ou professionnelle avant l'entrée dans la magistrature et ainsi 



 
  Finnish Presidency of ACA-Europe 2023-2025 

   Présidence finlandaise de l’ACA-Europe 2023-2025 

   21 

inévitables, ne constituent pas en elles-mêmes un motif d'excuse. Le Conseil d’Etat en Grèce a 

imposé un registre au greffe dans lequel les juges doivent indiquer la participation de leurs parents 

ou d'autres personnes apparentées, à des cabinets d'avocats et les affaires dans lesquelles ces 

proches participent activement afin d’apprécier leur empêchement à y prendre part. 

La Norvège fait état d’incompatibilités lorsqu’un juge est membre du conseil d'administration 

d'une société, d'une coopérative, d'une association, d'une caisse d'épargne, d'une fondation ou 

d'un organe gouvernemental, ou si elle est maire d'une municipalité, qui a un lien avec l'affaire. 

En France, lorsqu’un membre entre en pourparlers avec un futur employeur à l’extérieur du Conseil 

d’Etat, la Charte de déontologie recommande de s’abstenir de prendre part à toute délibération le 

mettant en cause. Il en va de même au Luxembourg. 

L’Espagne cite les abstentions des juges dénoncés ou accusés par l'une des parties comme 

responsables d'un crime ou d'un délit, à certaines conditions, ou lorsqu’ils sont en litige avec l’une 

des parties.  

La Roumanie indique pour autant que les juges doivent éviter les abstentions répétées et 

injustifiées. 

2. Dualité de fonctions juridictionnelles et consultatives (Q.2.1.2) 

Lorsque les Cours exercent à la fois une fonction juridictionnelle et une fonction consultative, elles 

ont parfois mis en œuvre des mesures individuelles pour se conformer à la jurisprudence Procola 

de la Cour européenne des droits de l’homme en date du 28 septembre 1995 selon laquelle le fait 

que certains membres exercent successivement, à propos des mêmes décisions, des fonctions 

consultatives et juridictionnelles est de nature à mettre en cause l’impartialité structurelle de 

l’institution. 

La Belgique, la France et les Pays-Bas interdisent au membre concerné de participer au jugement 

d’un recours dirigé contre un acte pris après avis consultatif de l’institution s’il a pris part à la 

délibération de cet avis, ce qui n’est pas le cas des autres pays concernés (Bulgarie, Grèce, Italie, 

Lettonie, Luxembourg, Portugal, Suisse). 

La France et les Pays-Bas interdisent aux membres d’une formation de jugement de consulter les 

dossiers des formations consultatives, et vice versa aux Pays-Bas où la règle s’applique y compris 

au personnel administratif. Ce n’est pas le cas en Belgique, Bulgarie, Grèce, Italie, Lettonie, 

Luxembourg, Portugal et en Suisse. 

La Bulgarie, la Grèce, l’Italie, la Lettonie, le Luxembourg, le Portugal et la Suisse indiquent avoir mis 

en œuvre d’autres mesures. En Grèce, s’il n’existe pas d’interdiction formelle de participer à la 

formation de jugement après avoir connu d’un décret au consultatif, il s’agit d’une pratique bien 

établie, comme en Bulgarie. Aux Pays-Bas, si la loi permet encore aux conseillers d'État d'exercer à 

la fois des fonctions consultatives et juridictionnelles, dans la pratique, ce double mandat n'existe 

plus, chaque conseiller n’étant nommé que dans l’une des branches consultative ou contentieuse 

et nécessitant, pour passer dans l’autre branche, une recommandation du Conseil, une 

approbation gouvernementale et un arrêté royal. 
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En Italie, la question est résolue par des règlements de procédure concernant l'affectation des 

conseillers aux différentes sections consultatives ou juridictionnelles, par celles de l'abstention et 

de la récusation et par les règles « internes » dictées par le Conseil Présidentiel de la juridiction 

administrative. Le cas n’est en revanche pas réglé lorsqu’un règlement du gouvernement a fait 

l’objet d’un avis obligatoire rendu par l'Assemblée générale composée de tous les magistrats du 

Conseil d'État. 

Au Luxembourg, depuis l’arrêt Procola, les juridictions administratives nouvellement créées ont 

exclusivement une fonction juridictionnelle. En outre, au niveau des incompatibilités, un membre 

de la Cour administrative ne peut pas être en même temps membre du Conseil d’Etat, et lorsqu’il a 

rendu un avis, à quelque titre que ce soit, par rapport à une norme qu’il est appelé à appliquer au 

sein de la Cour, il doit s’abstenir de siéger. 

3. Départ dans le secteur public ou le secteur privé (Q.2.1.3) 

Dans les deux tiers des pays autorisant les membres de l’institution à la quitter temporairement 

pour aller exercer d’autres fonctions dans le secteur public ou privé, des règles déontologiques 

encadrent un tel départ et, le moment venu, un tel retour. 

Il s’agit de l’obligation d’abstention, avant le départ, de prendre part à toute délibération mettant 

en cause un futur employeur dès l’instant où l’intéressé entre en pourparlers avec celui-ci en 

Bulgarie, en Croatie, en Finlande, au Portugal, en Hongrie, en Lettonie, en Norvège et en Slovénie 

(soit 26% de tous les répondants). Il s’agit aussi de l’interdiction pour les membres concernés, au 

cours de cette période temporaire hors de l’institution, d’intervenir sur des dossiers dont ils ont 

eu connaissance dans l’exercice de leurs activités juridictionnelles (29% des répondants : mêmes 

pays que précédemment, ainsi que l’Estonie). Il s’agit aussi de l’obligation d’abstention, le cas 

échéant pendant une durée déterminée après le retour, de participer au jugement des litiges 

concernant les décisions prises par l’autorité auprès de laquelle le membre exerçait 

précédemment ses fonctions (29% des répondants : mêmes pays que pour l’abstention avant 

départ vers un futur employeur et l’Italie). L’interdiction pour un membre exerçant la profession 

d’avocat de présenter des requêtes et des mémoires et de paraître à l’audience devant la cour 

pendant une durée déterminée n’est mentionnée que par le Portugal, la Hongrie, la Norvège et la 

Slovénie. 

42% de tous les répondants apportent d’autres précisions.  

En France, si l’exercice successif de fonctions au sein du Conseil d’Etat et à l’extérieur, dans le 

secteur public ou privé, n’est pas interdit, voire même encouragé, des précautions sont prises 

avant, pendant et après la mobilité qui est organisée de telle manière que soient évitées des 

situations dans lesquelles un doute légitime pourrait naître, même du seul point de vue des 

apparences, quant à l’indépendance ou l’impartialité des membres du Conseil d’Etat.  

En Espagne, si les juges peuvent bénéficier d'un congé temporaire pour exercer d'autres fonctions 

en dehors du système judiciaire, dans le secteur public (comme les agences gouvernementales) ou 

dans le secteur privé (comme les cabinets d'avocats ou les entreprises), ils doivent respecter des 

standards éthiques (impartialité, confidentialité, éviter l’influence, récusation). En Finlande, bien 
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que cela ne soit pas formellement interdit, il est en pratique exclu que les membres interviennent, 

en dehors de l'institution, dans des affaires dont ils ont eu connaissance avant de prendre des 

fonctions en dehors de la juridiction, ou qu'ils déposent des mémoires ou comparaissent devant une 

juridiction en tant qu'avocat en exercice peu de temps après avoir quitté leur activité 

juridictionnelle. 

En République Tchèque, si les juges peuvent être détachés temporairement auprès d'autres 

juridictions ordinaires, à la Cour constitutionnelle ou à une juridiction internationale, sans que cela 

ne soulève de questions éthiques particulières et n’emporte l’application de règles spécifiques, les 

juges ne peuvent dans le secteur privé occuper aucune autre fonction rémunérée ni exercer 

aucune autre activité lucrative. En Roumanie, les magistrats ne peuvent être détachés que dans le 

secteur public et, en Norvège, les membres de la Cour ne bénéficient d'un congé temporaire que 

pour l’exercice d’un très petit nombre de fonctions publiques. En Serbie, un juge peut être affecté 

à des tâches auprès du ministère de la justice, de l'Académie judiciaire ou d'une organisation 

judiciaire internationale pour une durée limitée. Il est relevé de ses fonctions de juge lorsqu’il est 

affecté au ministère. Il en va de même en Croatie. En Lettonie, un juge, avec son consentement et 

l'autorisation du président de la Cour, peut être nommé pour travailler dans une autre juridiction 

ou pour un « mandat » qui n'est pas celui d’un juge, au sein du ministère de la Justice, de 

l'administration de la Cour, d'une cour internationale, d'une organisation internationale ou d'une 

autre institution dans le cadre d'un projet international, pour une période de temps également 

limitée. 

En Slovaquie, l'exercice de la fonction de juge est incompatible avec une fonction dans toute autre 

autorité publique, mais un juge peut être temporairement affecté ou transféré dans une autre 

juridiction dans certaines conditions précises ou peut se voir confier des tâches au sein d'un organe 

de l'Union européenne et être envoyé en tant qu'expert civil pour travailler dans le cadre d'une 

activité de gestion de crise en dehors du territoire de la République.  

En Allemagne, pour un juge administratif, seul un détachement auprès d'un organisme public est 

une option réaliste pour un congé temporaire, avec une seule restriction, celle de ne pas siéger 

dans une affaire dans laquelle il a été impliqué à un stade antérieur dans le cadre de la préparation 

de l'acte administratif au sein d’une autorité administrative ou au sein d'une juridiction inférieure. 

En Italie, une règle interne interdit, pendant un certain temps après le retour à l'activité 

juridictionnelle, de traiter des affaires qui concernent le ministère ou l'administration auprès de 

laquelle le membre a été détaché ou a apporté un soutien juridique.  

Le Luxembourg ne prévoit pas de règles précises visant le magistrat administratif quittant ses 

fonctions pour en exercer d’autres dans le secteur public ou privé, mais il ne peut pas siéger dans 

une affaire dont il a connu antérieurement et en pratique il est très rare que les membres de la 

Cour la quittent avant la retraite.  

En Belgique, les magistrats du Conseil d’Etat détachés dans des cabinets ministériels restent soumis 

à leur statut de magistrat. 
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4. Cadeaux (Q.2.1.4) 

Selon 87% des répondants, un membre de la Cour peut recevoir des cadeaux à certaines 

conditions. La réception de cadeaux est totalement exclue pour les membres de la Cour en 

Lettonie, en Pologne et en Serbie.   

Des considérations communes se dégagent selon la nature des cadeaux en cause. 

De manière générale, les répondants indiquent qu’il est en principe interdit pour les membres des 

Cours d’accepter un cadeau ou tout autre avantage ou libéralité dans l’exercice de leurs fonctions, 

accordés afin qu'un juge accomplisse ou n'accomplisse pas un acte dans le cadre de ses pouvoirs 

juridictionnels ou afin de s’accorder la faveur du juge ou exercer une influence sur lui (notamment 

Luxembourg qui précise que sont interdits les dons portant atteinte à l’impartialité ou plaçant le 

magistrat dans une situation d’obligé ; Croatie, France, Estonie ; Royaume-Uni ; Slovaquie ; 

Lituanie ; Irlande ; Autriche ; Pologne ; Malte ; Suisse ; Grèce et Irlande qui précisent que cela 

s’applique aux membres de la famille du membre ou la Slovénie qui précise que cela s’applique aux 

membres de la famille et personnes résidant sous le même toit). En Bulgarie, le code de conduite 

éthique des juges leur interdit de recevoir un avantage d'un tiers qui serait raisonnablement perçu 

comme résultant d'une atteinte à son intégrité et à son équité dans l'exercice de ses fonctions 

professionnelles. La Croatie souligne l’attention particulière accordée à l’égard des avocats et leurs 

clients et la Suède l’interdiction absolue d'accepter un cadeau de la part d'une partie devant la 

juridiction. Au Portugal, l'acceptation de cadeaux ou dons avant ou après le début d’une procédure 

judiciaire peut être une cause d'empêchement préconisée à l'encontre d'un juge qui a reçu une 

contribution quelconque. Les cadeaux sont en général admis à l’occasion d’une mission 

protocolaire, de la visite d’une délégation étrangère ou d’un voyage à l’étranger s’il ne s’agit pas 

d’une contrepartie d’un service rendu à l’occasion de l’examen d’un dossier (Belgique, Estonie, 

Luxembourg). En Serbie, les cadeaux protocolaires et occasionnels sont admis, sauf s'il s'agit 

d'argent ou de titres. 

Les juges peuvent parfois accepter tout avantage ou bénéfice de l'exécutif s'il est adressé au 

pouvoir judiciaire collectivement (Malte). 

Il en va de même des avantages symboliques (Irlande), des cadeaux protocolaires lors d’une visite 

entre juridictions ou autorités publiques (Pologne), cadeaux de moindre valeur échangés lors de 

missions de représentation ou dans l’exercice de relations internationales (Luxembourg), des 

marques de courtoisie liées aux fonctions (Espagne), des marques d’hospitalité (Grèce, Hongrie, 

Chypre), des cadeaux à l’occasion de fêtes traditionnelles (Italie), petits cadeaux coutumiers ou 

honorifiques à condition d’informer la Cour (Autriche) et des repas ou avantages accordés à un 

juge pour des raisons d'étiquette, tant que leur valeur ne dépasse pas les limites généralement 

acceptées (Allemagne, Grèce, Hongrie, Chypre). 

Le caractère modeste du don est ainsi important selon les répondants. Il n'est pas toujours prévu 

de limite légale à la valeur des cadeaux qui doit toutefois être limitée (Pologne, Royaume-Uni, 

Slovénie). Un montant de valeur maximale des cadeaux autorisés est parfois prévu : un don en 

nature d’une valeur jusqu’à 200 francs suisses ou des cadeaux reçus lors de visites officielles ne sont 
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pas considérés comme une acceptation de dons en Suisse ; limite d’acceptation des cadeaux jusqu’à 

100 euros en France ; jusqu’à 50 euros aux Pays-Bas s’agissant des cadeaux offerts en gage de 

bonnes relations, avec inscription au registre des cadeaux, et une interdiction au-delà sauf pour les 

cadeaux que des raisons sociales ou diplomatiques ne permettent pas de refuser et qui sont remis 

par leurs récipiendaires au Conseil d’Etat. Les cadeaux peuvent être simplement acceptés par le juge 

en Allemagne jusqu’à 5 euros, une déclaration est nécessaire de 5 à 25 euros et une autorisation 

au-delà. En cas de refus, le cadeau est soit rendu soit remis à l’institution si la restitution est 

impolie. En Lituanie, des exceptions à l’interdiction sont prévues pour les cadeaux d'une valeur ne 

dépassant pas 150 euros, acceptés conformément au protocole international ou aux coutumes 

habituellement liées aux fonctions officielles et les cadeaux à des fins de représentation. Au-delà 

d’une valeur de 150 euros, le cadeau est considéré comme la propriété de l'État ou de la 

municipalité.  

En République tchèque, il n'est pas explicitement interdit aux juges de recevoir des cadeaux, mais 

ils doivent, selon leur nature et/ou leur montant, être inclus dans leur déclaration d'intérêts. En 

Slovaquie, ces dons sont supervisés par le Conseil judiciaire dans le cadre du contrôle de la 

situation patrimoniale des juges. En Roumanie, les magistrats sont tenus par la loi de déclarer et 

de présenter au chef de l'institution, dans un délai de 30 jours à compter de leur réception, les biens 

qu'ils ont reçus à titre gratuit dans le cadre d'activités protocolaires dans l'exercice de leur mandat 

ou de leur fonction, à l'exception des médailles, décorations, insignes, ordres, écharpes, colliers et 

autres, reçus dans l'exercice de leur « dignité » ou de leur fonction, ainsi que des fournitures de 

bureau d'une valeur inférieure ou égale à 50 euros. Les biens reçus au cours d'une année civile sont 

évalués par une commission constituée au sein de l'institution et, si la valeur des biens est 

supérieure à 200 euros, la personne qui a reçu les biens peut demander à les conserver et à payer 

la différence. Si la valeur des biens déterminée par la commission est inférieure à 200 euros, les 

biens sont conservés par le destinataire. Si le destinataire n'exprime pas l'intention de conserver les 

biens, ceux-ci restent la propriété de l'institution qui peut en disposer. 

5. Décorations (Q.2.1.5) 

Un membre de l’institution peut recevoir une décoration honorifique de son pays ou d’un pays 

étranger sans conditions selon la moitié des répondants (Autriche, Belgique, Finlande, France, 

Allemagne, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Luxembourg, Norvège, Portugal, Roumanie, Slovénie, 

Espagne, Suède), à certaines conditions pour un tiers des répondants (République tchèque, 

Estonie, Irlande, Lituanie, Malte, Pays-Bas, Pologne, Serbie, Royaume-Uni, Slovaquie). Ce n’est pas 

possible en Bulgarie, Croatie et en Suisse.  

Selon la majorité des répondants, des règles générales qui ne concernent pas seulement les 

membres de l’institution s’appliquent en ce qui concerne les décorations.  

Il est à souligner qu’en Suisse il est interdit aux juges fédéraux d'exercer une fonction officielle pour 

un État étranger ou d'accepter des titres ou des décorations octroyés par des autorités étrangères 

afin de garantir l'indépendance à l’égard d’autres Etats et la réputation de la fonction de juge 

fédéral.  
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En France, la Charte de déontologie rappelle simplement que les membres du Conseil d’Etat ne 

sauraient solliciter pour eux-mêmes de décorations honorifiques de la France ou d’un pays 

étranger, qu’ils peuvent sinon recevoir. Les juges en Irlande doivent recevoir l’approbation 

préalable du gouvernement avant de recevoir de telles décorations. En Roumanie, ces décorations 

sont exemptées de l'obligation d'être remises au chef de l'institution dans laquelle le magistrat 

exerce ses fonctions. En Slovaquie, un juge peut accepter un prix venant d'un autre État, à condition 

qu'il ne s'agisse pas d'un État qui ne respecte pas l'État de droit et les droits de l'homme.  

Au Royaume-Uni, tous les juges de la Cour suprême se voient accorder le titre de courtoisie 

judiciaire de Lord ou Lady par mandat royal et reçoivent également le titre de "The Right 

Honourable" lorsqu'ils sont nommés par Sa Majesté au "Judicial Committee of the Privy Council". 

En général, les citoyens britanniques ne peuvent accepter une décoration d'un État étranger qu'avec 

l'autorisation de Sa Majesté le Roi. 

B. Exercice des libertés individuelles (Q.2.2) 

1. Liberté d’expression et d’opinion (Q.2.2.1) 

Selon 84% des répondants, des limites sont posées à la liberté d’expression et d’opinion des 

membres de leur institution. Ce n’est pas le cas en Autriche, en Finlande, en Serbie, en Suède, - la 

République de Türkiye n’ayant pas répondu.  

De manière générale, les répondants soulignent que si la liberté d’expression et d’opinion des 

juges des Cours ne fait pas l’objet de restrictions générales, ils insistent sur la nécessité pour eux 

de se conduire de manière à ne pas compromettre la confiance dans l'administration de la justice 

ou la réputation et la dignité de leurs fonctions, de leur profession et de l’autorité judiciaire 

(Croatie, Estonie, France, Pays-Bas, République tchèque), même après leur retraite (Autriche), et à 

ne pas mettre en péril la confiance des justiciables à l’égard de magistrats qui se doivent d’être 

indépendants et impartiaux (Belgique, Grèce, Luxembourg) et respecter le droit à un procès 

équitable (Bulgarie). Ils sont aussi liés par le secret professionnel (Autriche), la confidentialité des 

informations reçues au cours des procédures judiciaires (Estonie, Portugal), le devoir de réserve 

(Belgique, France, Portugal), tenus à s’exprimer avec discrétion, prudence et modération 

(Luxembourg), ne peuvent faire des déclarations reflétant leurs opinions politiques (Estonie). En 

ce sens, ils ne peuvent faire des déclarations publiques ou des commentaires, notamment par 

l’intermédiaire des médias, concernant des affaires pendantes devant eux ou discuter de la 

procédure devant les parties et des tiers et exprimer des opinions sur des décisions rendues 

(Bulgarie, Croatie, Estonie, Italie) ou de questions politiquement sensibles ou controversées et 

polémiques (Luxembourg, République tchèque). En Espagne, constitue une faute grave d’un point 

de vue disciplinaire le fait d'adresser des félicitations ou des critiques à des pouvoirs, des autorités, 

des fonctionnaires ou des sociétés officielles pour leurs actions, en invoquant le statut de juge ou 

en utilisant ce statut, ainsi que l'excès ou l'abus d'autorité, ou le manque sérieux de considération 

envers les citoyens, les institutions, les avocats. 
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En France, les membres du Conseil d’Etat ne peuvent faire état de cette qualité lorsqu’ils 

s’expriment publiquement à titre personnel ou au titre d’une autre qualité. En Suisse, selon la 

jurisprudence du Tribunal fédéral, les membres des autorités peuvent se prévaloir à titre individuel 

de leur liberté d'expression pour participer activement et même pour intervenir directement dans 

les campagnes électorales et référendaires. Lorsque les membres d'une autorité s'expriment 

comme de simples particuliers, ils peuvent exprimer librement leur opinion personnelle sur l'objet 

soumis au vote et participer à la campagne en rejoignant par exemple un comité d'initiative. Ils 

peuvent faire état de leur fonction officielle dans ce cadre mais ne doivent pas donner une 

apparence trompeuse à leurs interventions en laissant penser qu'ils expriment la position officielle 

de l'autorité à laquelle ils appartiennent. La réserve qui est imposée au juge dans la vie publique 

n'empêche ainsi pas toute activité politique, dans les limites des exigences liées à la fonction 

juridictionnelle.  

La liberté des membres est plus importante lorsqu’ils sont également professeurs au nom de la 

liberté académique (Belgique). Ils peuvent ainsi participer à des discussions d’ordre juridique, à 

des fins éducatives ou pédagogiques (Croatie). En Lituanie, il est nécessaire d’informer le président 

de la Cour de la participation à une émission médiatique ou radiophonique. Aux Pays-Bas, les 

membres doivent tenir compte du fait que leur expression externe, notamment sur des médias 

sociaux, est perçue comme une expression du Conseil d’Etat lui-même.  

2. Usage des réseaux sociaux (Q.2.2.2) 

L’utilisation des réseaux sociaux par les membres des Cours est encadrée selon 39% des 

répondants (Belgique, Bulgarie, Chypre, France, Hongrie, Italie, Lituanie, Malte, Pologne, Portugal, 

Royaume-Uni, Slovénie). 

L’utilisation des réseaux sociaux n’est pas interdite aux membres des Cours, mais ils doivent, 

faisant application des principes généraux énoncés au point précédent relatifs à l’encadrement de 

leur liberté d’expression, y faire preuve de prudence dans leur communication et notamment ne 

pas mettre en péril la dignité de leurs fonctions, l’image et la réputation de leur institution et de 

la justice et leurs devoirs d’impartialité, d’indépendance et de réserve (Belgique, Chypre, Hongrie, 

Italie, Portugal, République tchèque), par application du principe de « retenue judiciaire » (Bulgarie, 

Pologne). 

Malte indique toutefois que l’appartenance à des sites Internet de réseau social est incompatible 

avec un mandat judiciaire dès lors qu’elle expose le juge à méconnaître leurs obligations. A Chypre, 

le Guide précise que les juges ne doivent pas tenir des blogs ou publier des commentaires en 

s’identifiant comme membres de la magistrature. La Slovaquie indique que les juges ne peuvent 

utiliser les réseaux sociaux ou d’autres moyens de communication pour inciter à la haine ou à 

l’intolérance, diffuser des informations fausses ou trompeuses, désinformer ou insulter 

quiconque, y compris d’autres fonctionnaires, le système judiciaire, ou encourager l’extrémisme. 

En France, la Charte préconise la plus grande retenue dans l’usage des réseaux sociaux lorsque 

l’accès à ces réseaux n’est pas exclusivement réservé à un cercle privé aux accès protégés. Il est 

recommandé aux membres du Conseil d’Etat présents sur les réseaux sociaux numériques de ne pas 
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mentionner leur qualité de membre du Conseil d’État lorsqu’ils renseignent leur profil, pour ceux 

présents sur les réseaux sociaux sous un pseudonyme susceptible de réidentification de ne tenir que 

des propos qu’ils pourraient assumer publiquement sous leur identité réelle et de ne pas utiliser 

ces supports aux fins de commenter l’actualité politique et sociale. La Grèce souligne les risques 

posés par les avancées technologiques (possibilités d'identification, de recoupement, de 

conservation indéfinie et de traitement ultérieur des données et contacts des membres par des tiers 

autorisés ou non), comme le Royaume-Uni  (discussions en ligne non privées, risque de copie des 

commentaires avec un lectorat et une longévité involontaires, risque de rassemblement de 

renseignements sur des juges) qui doivent conduire à appliquer les principes déontologiques 

énoncés par la Charte dans l’utilisation des réseaux sociaux (Grèce) et à la plus grande prudence 

(Royaume-Uni).  

Le non-respect de ces principes peut entraîner certaines conséquences. En Suisse, un juge fédéral 

peut être récusé s'il formule, sur un réseau social, des propos créant une apparence de partialité 

dans une instance. Des sanctions disciplinaires ont été prononcées en Roumanie à raison de la 

diffusion d’informations privées d’une manière qui pourrait nuire à la dignité des magistrats et de 

la justice dans la société. En Lituanie, la Commission d'éthique et de discipline des juges, invitée à 

évaluer si un juge avait violé les règles du code de déontologie en communiquant sur Facebook et 

en exprimant publiquement des opinions, a estimé que celui-ci, compte tenu de ses devoirs de 

magistrat, aurait dû évaluer l'impact de ses déclarations sur la perception par le public de l'autorité 

et de l'impartialité du pouvoir judiciaire, et avait exprimé son opinion, commenté et évalué des 

événements publics de manière insolente, impolie, incorrecte, sans tact, irrespectueuse et même 

abusive, en méconnaissance des exigences du Code de déontologie concernant le respect de la 

dignité humaine, la décence et les principes d'exemplarité.  

3. Participation au débat public (Q.2.2.3) 

68% des répondants indiquent que les membres de leur institution peuvent participer, à certaines 

conditions, à un débat public de portée générale (par exemple sur l’immigration ou sur 

l’euthanasie), à condition de ne pas évoquer spécifiquement une affaire particulière au jugement 

de laquelle ils auraient participé. Ils peuvent y participer sans conditions en Espagne, en Italie, en 

Serbie et en Suède. Ils ne le peuvent à Chypre, en Irlande, à Malte, en Roumanie et au Royaume-

Uni. 

Lorsque cette participation est permise, elle ne doit pas compromettre la dignité, l’indépendance 

et l’impartialité de la fonction judiciaire (Slovénie). Elle renvoie parfois à la liberté scientifique ou 

académique des membres en cause, professeurs ou assistants universitaires (Belgique, Estonie, 

Slovaquie), en suivant les règles déontologiques qui leur sont applicables (Estonie), en évitant les 

propos politiques ou polémiques (Roumanie, Slovaquie) dans des émissions et des médias qui 

suscitent des débats houleux ou le sensationnalisme (Espagne), et en évitant de commenter des 

décisions ou avis auxquels ils ont participé en tant que magistrats (Belgique). En France, il n’est 

par principe pas interdit à un membre de la juridiction administrative de participer à un débat public 

de portée générale mais le Collège de déontologie recommande de veiller à ce que ses propos ne 

puissent pas être interprétés comme engageant le Conseil d’Etat et qu’ils soient exprimés avec 
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prudence et dans le respect de l’obligation de réserve. La participation des membres à des 

réunions, manifestations ou colloques ayant pour objet de rendre compte de la jurisprudence 

récente et de la soumettre au débat ne s’expose, quant à elle, à aucune objection de principe dans 

la mesure où elle concourt tant au rayonnement de la juridiction qu’à une bonne administration de 

la justice et tant que les membres respectent le secret du délibéré (comme en Suède où les juges 

ne peuvent que citer les décisions de la cour, sans commenter les affaires en cours, et ce en 

participant au débat en leur nom propre) et ne prennent pas position sur les affaires en cours ou 

des questions de principe (comme en Grèce). En Hongrie, les juges ne sont pas autorisés à 

commenter publiquement toute affaire en cours ou conclue, en particulier les affaires qu’ils ont 

présidées ; de même en Lettonie où un juge ne peut participer à un débat public concernant un cas 

particulier que si celui-ci a déjà été entendu. Aux Pays-Bas, les membres doivent transmettre le 

même message au monde extérieur sur les grandes lignes de la politique du Conseil d’État, et 

s’abstenir de commenter les avis de la section consultative et les décisions contentieuses. En 

Pologne, le Conseil national de la magistrature a, dans un avis de 2016, précisé qu’un juge en tant 

que citoyen a le droit de participer au débat public avec une retenue de nature à ne pas créer de 

motifs d’accusations de manque d’impartialité, d’implication politique ou de violation des bonnes 

mœurs.  

Au Luxembourg, l’obligation de réserve n’interdit pas aux magistrats de participer à des prises de 

position collectives publiques de groupements de magistrats légalement constitués.  

4. Enseignement et œuvres de l’esprit (Q.2.2.4 et 2.2.5) 

Toutes les Cours indiquent que leurs membres peuvent écrire et publier des articles ou des livres 

et enseigner dans une université publique ou dans un établissement privé d’enseignement, à 45% 

sans conditions, à 55% à certaines conditions.  

Ces activités sont autorisées tant qu’elles ne portent pas atteinte à la dignité des fonctions 

juridictionnelles, à l’impartialité et l’indépendance de l’institution (Chypre, Finlande, France, 

Hongrie, République tchèque) ou n’interfèrent pas avec l’exercice de ces fonctions (Chypre, 

Hongrie) ou ne les entravent pas (Pologne). Des limites, notamment horaires, aux activités 

scientifiques d’enseignement s’imposent parfois (Belgique, Italie, Pologne, Malte), ainsi que 

l’obtention d’une autorisation (Espagne, Finlande, République de Türkiye). En Suisse, 

l'enseignement ponctuel dans des hautes écoles ou dans d'autres institutions de formation ou de 

formation continue peut être autorisée, en revanche pas les mandats d’enseignement permanents 

qui impliquent un engagement régulier et s’apparentent à un emploi. Il n’est parfois pas possible 

d’exercer ces activités d’enseignement ou de recherche scientifique juridique de manière 

rémunérée (Portugal, Malte). Il n’est toutefois pas toujours nécessaire d’obtenir une autorisation 

et l’activité éducative et scientifique en dehors des heures de travail peut être rémunérée (Serbie). 

Il est enfin parfois possible de se prévaloir dans l’exercice de ces activités de sa qualité de membre 

de l’institution sans toutefois l’engager (France). 

Selon un peu plus de la moitié des répondants (52%), aucune autorisation préalable du chef de 

l’institution n’est alors nécessaire. Une telle autorisation est en revanche exigée selon 42% des 
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répondants (Allemagne, Belgique, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Italie, Lituanie, Malte, Pays-

Bas, Pologne, Suisse). 

L’autorisation est parfois requise pour toute activité accessoire aux fonctions de juge (Suisse), ou 

plutôt requise pour les seules charges d’enseignement, mais pas pour écrire un livre ou un article, 

« productions d’œuvres de l’esprit » (Belgique, France). En Allemagne, l'écriture n'est soumise qu'à 

une obligation de déclaration et l'enseignement nécessite une autorisation qui ne pourra être 

refusée que si le bon accomplissement des fonctions de juge est menacé. Lorsqu’une autorisation 

n’est pas nécessaire, il est souvent obligatoire ou recommandé d’informer le chef de l’institution 

(Pologne, Slovénie). Lorsque l’autorisation est refusée, il s’agit de raisons liées au service 

juridictionnel à accomplir (Portugal) ou en raison d’une atteinte à la dignité de la fonction de juge 

ou à l'impartialité et l'indépendance (Pologne). 

5. Activités politiques (Q.2.2.6) 

61% des répondants indiquent qu’il n’est pas permis aux membres de l’institution d’exercer des 

activités politiques. Cela est possible sans condition en Suède et sous conditions pour un tiers des 

Cours (Allemagne, Autriche, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Slovénie, Suisse 

République tchèque). 

Les activités politiques, et même la participation passive à des réunions politiques des membres, 

doivent être évitées dans certains pays pour ne pas porter atteinte à l’indépendance et 

l’impartialité des juges (Croatie, République tchèque où les juges ne peuvent pas adhérer à des 

partis politiques ; Finlande ; Slovénie). En France, les membres du Conseil d’Etat sont libres 

d’adhérer à un parti politique en vertu de leur liberté d’opinion, de même qu’en Italie (liberté 

d’expression et d’association). 

Lorsqu’une activité politique leur est possible, les membres des Cours doivent alors être vigilants 

à ne pas nuire à la crédibilité d’une juridiction indépendante et impartiale (Allemagne, Autriche, 

Luxembourg, Pays-Bas, Suisse). 

6. Mandats électoraux 

a) Candidature à des élections (Q.2.2.7) 

La moitié des répondants indiquent que les membres de leur institution ne peuvent pas se 

présenter à des élections. C’est en revanche le cas sans conditions selon 23% des répondants 

(Belgique, France, Lettonie, Pays-Bas, Pologne, Slovénie, Suède), et sous conditions pour 23% 

d’entre eux (Allemagne, Autriche, Hongrie, Italie, Luxembourg, Norvège, Portugal).  

Certaines réponses négatives indiquent que les membres de la Cour doivent démissionner avant 

de se présenter à des élections (République tchèque). 

Certaines fonctions élues sont incompatibles avec celle de juge de la Cour : membre du Sénat ou 

de la Chambre des représentants/du parlement national et au Parlement européen aux Pays-Bas et 

en France ; membre du Parlement national et Parlement européen en Autriche ; membre de la 

Chambre des représentants ou sénateur en Belgique ; membre du parlement national et européen, 
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conseiller régional, maire ou conseiller municipal en Italie ; mandats de conseiller communal et de 

député au Luxembourg). 

 

En France, les membres du Conseil d’Etat ont la liberté de se porter candidat à toute élection, mais 

aucun membre de la juridiction administrative ne peut se prévaloir, à l’appui d’une activité 

politique, de son appartenance à l’institution. Le membre/ candidat doit en informer le vice-

président au préalable. Le devoir de réserve demeure et la campagne ne doit pas affecter la 

disponibilité du membre lors de l’exercice de ses fonctions. En Hongrie, tout juge souhaitant se 

porter candidat à des élections parlementaires ou locales, ou à des élections au Parlement 

européen, notifie son intention à son employeur préalablement. La relation de service du juge est 

alors suspendue à compter de la notification jusqu'à la publication des résultats de l'élection ou, s'il 

est élu, jusqu'à la vérification de son mandat. En Pologne, un juge candidat à un siège de député, 

de sénateur ou de conseiller bénéficie d'un congé sans solde pour la durée de la campagne 

électorale. Le fait de ne pas informer le président de la Cour de son intention de se présenter aux 

élections législatives constitue une faute disciplinaire. En Roumanie, les juges des tribunaux 

administratifs et fiscaux peuvent se présenter à des élections s'ils demandent un congé de longue 

durée de plus d'un an et de moins de 15 ans. Dans ce délai, ils ne sont pas soumis au statut de 

magistrat et ne peuvent en aucun cas se prévaloir de leur qualité de juge. 

b) Exercice du mandat électif et des fonctions de juge (Q.2.2.8) 

Si un membre de l’institution est élu, il ne peut, selon les trois quarts des répondants, continuer 

à y exercer ses fonctions. Seule la France indique que cela est possible.  

En France, un membre du Conseil d’Etat peut, en principe, comme tout fonctionnaire, cumuler un 

mandat électif avec ses fonctions (sauf mandat de sénateur, de député, de parlementaire 

européen), un mandat électif local donc. Lorsqu’elle n’est pas frappée par une incompatibilité, 

l’accession d’un membre du Conseil d’Etat à un mandat local exécutif important, comme ceux de 

président de conseil régional ou départemental ou de maire d’une grande ville justifie, pour des 

raisons de disponibilité, le placement de l’intéressé en position de détachement ou, du moins, son 

placement à temps partiel. Le Collège de déontologie dans une recommandation considère que 

l’exercice d’un mandat d’adjoint, et a fortiori l’exercice d’un mandat de conseiller municipal, 

départemental ou régional sans responsabilités exécutives, n’appelle en soi pas d’objection 

déontologique. 

En Lettonie et en Belgique, un juge peut être désigné comme candidat aux élections, mais perd sa 

fonction de juge s'il est élu. En Autriche, en Hongrie et en Slovénie, il est suspendu de ses fonctions 

pour la durée du mandat électoral. Au Luxembourg, en raison de l’incompatibilité des fonctions de 

membre de la Cour avec les mandats de conseiller communal et de député, en cas d’élection, le 

magistrat devrait choisir s’il entend rester magistrat et donc renoncer à son mandat électoral ou 

alors accepter ce dernier et renoncer à sa fonction de magistrat. 

En Suède, certains postes au sein des municipalités locales sont exercés à temps partiel et peuvent 

être maintenus tout en travaillant en tant que juge. En revanche, si un juge est élu député, il doit 

démissionner, au moins pour la durée de son mandat, puis peut solliciter à nouveau un poste de 
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juge après l'expiration de son mandat politique. L'élection du médiateur parlementaire 

(Justitieombudsmannen) a fait l'objet d'un débat. Il est élu par le Parlement, mais le plus souvent, 

des juges intérimaires sont sélectionnés, parfois parmi les plus hautes juridictions. Pour occuper ce 

poste, le juge doit démissionner de la juridiction concernée et s’il n'est pas réélu au bout de quatre 

ans, il doit chercher un nouveau poste, comme toute personne sans emploi. 

En Italie, pendant le mandat électif national ou local, le magistrat doit nécessairement être placé 

dans une situation d’attente, dans une position « hors rôle ». Les magistrats candidats à des 

élections européennes, politiques, régionales ou administratives, qui n’ont pas été élus, sont 

réintégrés dans un autre ressort que celui dans lequel ils étaient candidats aux élections et à 

l’exclusion de certaines fonctions, pendant trois ans (ministère public, fonctions managériales, juge 

des enquêtes préliminaires). La loi italienne prévoit également la réinstallation dans certaines 

conditions (en dehors du rôle, dans des fonctions non juridictionnelles) des magistrats ayant exercé 

un mandat électoral au Parlement européen ou national ou membre du Gouvernement, de 

conseiller régional ou provincial, de président ou de conseiller dans le conseil des Régions, de maire 

ou conseiller municipal, quelle que soit la durée du mandat ou de la mission.  

c) Retour dans la juridiction après un mandat électif (Q.2.2.9) 

Si un membre de l’institution est élu, il ne peut dans l’hypothèse de fonctions électives à temps 

complet, réintégrer cette institution à l’expiration de son mandat, selon un tiers des répondants 

(35%) : en Bulgarie, à Chypre, en Estonie, en Lettonie, au Luxembourg, à Malte, en Serbie, en Suède, 

en Slovaquie, en Suisse et en République tchèque. Cela est possible sans conditions en Allemagne, 

en Esapgne, au Luxembourg et en Slovénie. C’est possible à certaines conditions selon un tiers des 

répondants (Croatie, Hongrie, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Roumanie, 

Royaume-Uni).  

Certaines Cours indiquent que les juges doivent, après un mandat électif, faire l’objet d’une 

nouvelle procédure de sélection ordinaire pour y reprendre l’exercice de fonctions 

juridictionnelles (Pays-Bas, Royaume-Uni, Slovaquie, Estonie qui précise qu’il n’existe aucune 

pratique en ce sens et que l’intéressé devrait démissionner de son parti politique). En Croatie, après 

l'expiration de son mandat électif, l’ancien juge doit, pour réintégrer la Haute Cour administrative, 

se porter à nouveau candidate à l'avis annoncé par le Conseil judiciaire de l'État et suivre toute la 

procédure électorale comme si elle se présentait pour la première fois à ce poste en raison de 

l'absence de distinction entre les candidats inscrits. En Hongrie, à l’expiration de son mandat, 

l’ancien membre qui souhaite être de nouveau nommé jugé, s’il remplit les conditions nécessaires 

pour ce faire, doit être nommé par le Président de la République, sur recommandation du 

président de l'Office national de la magistrature.  

Le Luxembourg indique que s’il ne peut être exclu qu’un magistrat élu et ayant obtenu un congé 

sans solde pendant la durée de son mandat réintègre ensuite la juridiction dont il est resté titulaire, 

qu’il s’agirait d’une situation malsaine contournant certaines incompatibilités prévues par la loi. 

Un retour dans la juridiction après un mandat électif est possible à certaines conditions dans 
plusieurs pays. En République tchèque, à l'expiration de son mandat, l'ancien juge doit être 



 
  Finnish Presidency of ACA-Europe 2023-2025 

   Présidence finlandaise de l’ACA-Europe 2023-2025 

   33 

reconduit dans ses fonctions par le Président de la République. En Pologne, il est possible de 
reprendre ses fonctions de juge après un mandat électif si l'interruption des fonctions judiciaires 
n’excède pas une durée de neuf ans, à moins qu'ils n'aient été juges ou procureurs dans des organes 
judiciaires internationaux ou supranationaux.  

S’agissant des conditions de ce retour à la Cour, la France indique que le Collège de déontologie a 

précisé dans un avis de 2013 qu’un délai de cinq ans écoulé depuis la cessation des fonctions 

électives était suffisant pour qu’en principe il n’y eût plus d’obligation générale de déport du 

membre concerné, réserve étant toutefois faite de dossiers présentant un caractère particulier de 

sensibilité, notamment dans le contentieux électoral.  

7. Signature d’une pétition (Q.2.2.10) 

Un tiers des répondants indique qu’un membre de l’institution peut sans condition signer une 

pétition (Autriche, Croatie, Lettonie, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Serbie, Slovaquie, Suède, 

République de Türkiye). La moitié d’entre eux (55%) indiquent que cela est possible à certaines 

conditions. Ce n’est pas le cas en Grèce et à Malte.  

Certaines conditions à la signature d’une pétition par un membre sont mentionnées par les 

répondants : exigence de compatibilité de cette manifestation de la liberté d’expression et de 

pensée avec le devoir de réserve (Belgique) ; absence de mention de sa qualité (France) ou de son 

statut (Bulgarie) ; exigence de veiller à la réputation de la juridiction et de respecter les principes 

d’indépendance et d’impartialité (Croatie, Finlande, Italie, Lituanie, Suède, Serbie, Royaume-Uni) ; 

ne pas signer de pétition relative à une question en lien avec les fonctions de juge (Italie, 

Luxembourg). L’Espagne indique que la signature d’une pétition n’est pas possible pour un juge 

lorsqu’il s'agit de s'engager dans des affaires politiques, mais qu’au contraire cela l’est lorsque c’est 

au bénéfice de sa fonction.  

8. Participation à une manifestation (Q.2.2.11) 

Un membre de l’institution peut participer à certaines conditions à une manifestation selon 71% 

des répondants, sans conditions aux Pays-Bas, en Suède, en Slovaquie. Ce n’est pas le cas en 

Croatie, en Irlande, en Lettonie et à Malte.  

Les répondants mentionnent des conditions similaires au point précédent quant à l’exercice de la 

liberté de manifestation, corollaire de la liberté d’opinion : veiller à l’absence de répercussions sur 

les dossiers contentieux traités (Belgique, Luxembourg) et à l’exigence d’impartialité (Croatie) ; 

préserver la confiance des justiciables dans l’intégrité de la Cour, ne pas faire naître une suspicion 

de partialité et ne pas porter atteinte à la dignité de leurs fonctions (Chypre, Espagne, France, 

Grèce, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie,  Slovaquie,) ; faire preuve de réserve et de discrétion 

et ne pas faire de prosélytisme (Luxembourg). 

Le Royaume-Uni répond que la possibilité de manifester dépend des circonstances, mais que dans 

la plupart des cas cela n’est pas approprié pour les juges qui doivent s'abstenir de prendre part à 

des manifestations publiques qui pourraient diminuer leur autorité en tant que juge ou créer une 
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perception de partialité dans des affaires ultérieures. C'est au juge qu'il revient d’apprécier si une 

activité ou un comportement particulier est ou non approprié. 

En Espagne, si la Commission d'éthique a déconseillé aux juges d'assister à des manifestations et 

à des rassemblements politiques en raison de l'impact sur l'image de la magistrature, elle a en 

revanche approuvé leur participation à des manifestations convoquées « à l'occasion de menaces 

contre la démocratie, l'État de droit et les libertés fondamentales ».  

Les manifestations politiques sont toutefois parfois interdites pour les membres de la Cour : 

Roumanie, Chypre. La grève leur est également interdite notamment en République tchèque et en 

Estonie.  

9. Application de la loi et « clause de conscience » (Q.2.2.12) 

Toutes les Cours indiquent enfin qu’un de leurs membres ne peut pas invoquer une « clause de 

conscience » pour refuser d’appliquer la loi – par exemple en refusant de sanctionner un médecin 

qui aurait, en violation des dispositions qui lui en font l’obligation, manqué à son devoir 

d’information de ses patientes sur la possibilité qui leur est offerte d’interrompre leur grossesse. 

Il ressort des réponses que les juges de toutes les Cours doivent faire application de la loi.  

En France, si cette règle figure dans le Recueil des obligations déontologiques des magistrats 

judiciaires mais pas expressément dans la Charte de déontologie de la juridiction administrative, les 

membres du Conseil d’Etat ne peuvent, sans méconnaître leur devoir de neutralité et de loyauté, 

faire prévaloir leurs convictions personnelles, qu’elles soient politiques ou religieuses, sur la loi, 

expression de la volonté générale, qu’ils ont pour mission d’appliquer. 

En République tchèque, les juges sont liés par la loi et ne peuvent refuser de l'appliquer, mais ils 

doivent l'interpréter en leur âme et conscience. La chambre disciplinaire de la Cour a mentionné 

dans une décision de 2018 l'objection de conscience parmi les raisons susceptibles de justifier le 

non-respect d'un avis juridique contraignant et les instructions d'une juridiction supérieure, 

généralement constitutif d’une faute disciplinaire. Cette objection de conscience n'a toutefois 

jamais été effectivement invoquée.  

Cf annexe « Cas pratiques » 

III. Le recrutement des membres 

A. Qui peut être recruté par les Cours administratives suprêmes ? (Q.3.1) 

1. Nombre de membres des Cours recrutés chaque année (Q.3.1.1) 

Certaines Cours indiquent que le nombre moyen de membres recrutés chaque année varie et 

dépend plutôt des postes vacants et des départs à la retraite des membres (Autriche, Belgique, 

Croatie, Chypre, Hongrie, Italie, Irlande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Slovénie, 

Serbie, République tchèque).  
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Les recrutements ne sont donc pas toujours organisés de manière régulière et préétablie. En Italie, 

il n'existe pas de règle de cadence chronologique des recrutements au Conseil d'Etat qui s'effectue 

selon trois modalités distinctes (concours ; évolution de carrière des magistrats des tribunaux 

administratifs régionaux ; nominations gouvernementales) en fonction des postes vacants et des 

disponibilités financières. En République de Türkiye, lorsque le nombre de postes vacants au Conseil 

d'État atteint quatre, la présidence du Conseil d'État en informe la présidence de la République et 

le ministère de la Justice. En Roumanie, des recrutements sont prévus chaque année pour équilibrer 

la rotation du personnel, mais les postes proposés sur concours ne sont pas toujours tous pourvus. 

L’arrivée de nouveaux juges est nécessairement plus limitée dans les Cours comprenant peu de 

membres. A Chypre, c’est seulement si le poste de l’un des 9 membres fixes de la Cour devient 

vacant que le Président de la République nomme un nouveau membre. En Estonie, la dernière 

nomination d’un nouveau juge parmi les 5 que compte la Cour remonte à 2018. Le recrutement est 

également nécessairement limité au Luxembourg où la Cour ne compte que 6 membres (7 à partir 

de 2025). En Suisse, où les juges fédéraux ont un mandat de 6 ans, des postes peuvent être de 

nouveau pourvus en cas de vacance en cours de mandat, pour la durée restante de celui-ci. 

Les statistiques des dernières années permettent toutefois de dessiner des tendances dans les 

nouveaux recrutements dans les pays où le nombre de recrutements ne sont pas organisés 

préalablement (en moyenne 3 nouveaux membres à la Cour en Autriche au cours des six dernières 

années ; 1 à 2 en Belgique ; 3 en Pologne en 2023 ; 1 ou 2 en République tchèque et en Slovénie ; 1 

ou 2 en Suède ainsi que 5 à 10 juges assistants). En Slovaquie, où la Cour a été récemment créée en 

2021, un seul juge a été recruté en 2022, puis 3 en 2023.  

Le nombre de recrutements annuels est relativement fixe et jusqu’à 3 dans certaines Cours (3 en 

Allemagne ; 3 nouveaux auditeurs en moyenne en Grèce ; moins d’un en Finlande ; 1 en Lettonie et 

en Norvège). La France précise que le Conseil d’Etat, où les membres sont plus nombreux que dans 

certaines Cours, recrute chaque année entre 21 et 30 nouveaux membres (5 à 6 auditeurs, 4 ou 5 

maîtres des requêtes, entre 7 et 10 maîtres des requêtes en service extraordinaire, 2 à 5 conseillers 

d’Etat et 3 à 4 conseillers d’Etat en service extraordinaire). 

2. Grade de recrutement des membres (Q.3.1.2) 

Dans de nombreux pays, les nouveaux membres des Cours sont recrutés au même grade, mais ce 

n’est pas le cas dans certains Etats. 

En France, plusieurs voies d’accès permettent d’intégrer le Conseil d’Etat, à des grades différents, 

soit en qualité d’auditeur, soit en qualité de maître des requêtes, soit en qualité de conseiller 

d’Etat. En Belgique, le Conseil d’Etat recrute également des auditeurs adjoints et des conseillers 

d’Etat selon des procédures différentes. En Grèce, le principe est le recrutement au grade d’auditeur 

et 1/5 des postes de conseillers d’État est occupé par des juges des cours d’appel. En Italie, la moitié 

des conseillers d’Etat sont désignés parmi les conseillers des tribunaux administratifs régionaux 

en fonction de leurs qualifications à l'issue d'une procédure d'évaluation de leur activité, un quart 

sont recrutés par résolution du conseil des ministres et nommés par décret du Président de la 

République et un dernier quart des membres sont recrutés par concours.  
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Au Luxembourg, les recrutements à la Cour administrative s’effectuent également par grades 

(président, vice-président, premiers conseillers et conseillers) selon les postes vacants. Au 

Royaume-Uni, les juges de la Cour suprême ont trois rangs, par ordre décroissant d'ancienneté 

(président, vice-président et autres juges). L’Espagne indique que les membres de la Cour suprême 

y accèdent selon les deux voies du concours à l'ancienneté et du mérite pour les juges ou magistrats 

de carrière ayant au moins quinze ans d'ancienneté et qu’un quota est prévu pour les juristes au 

prestige reconnu et à la carrière professionnelle exceptionnelle dans le domaine du droit. 

Dans certains pays, seul le recrutement du président ou du vice-président se distingue de celui des 

autres membres de l’institution (Autriche, Pays-Bas, Norvège). 

Enfin, en Allemagne, les juges fédéraux de « rang simple » sont élus par le comité électoral du 

pouvoir judiciaire (composé des 16 ministres de la justice des États fédéraux (Länder), de 16 

membres du parlement fédéral (Deutscher Bundestag) et du ministre fédéral de la justice). Les juges 

de rang supérieur, appelés juges présidents, sont nommés par le ministre fédéral de la justice au 

mérite, parmi les juges du tribunal fédéral qui y exercent depuis au moins cinq ans. Le président et 

le vice-président sont également choisis par le ministre fédéral de la Justice et approuvés par le 

gouvernement fédéral, en pratique avec le soutien préalable des factions parlementaires au 

pouvoir. Le président du tribunal désigné a souvent été membre du tribunal auparavant, mais dans 

certains cas, une nomination externe est possible. 

3. Conditions d’âge des membres recrutés (Q.3.1.3) 

Des conditions d’âge sont posées au recrutement des nouveaux membres selon la moitié des 

répondants (52%), en Belgique, en République tchèque, en Estonie, en Finlande, en France, en 

Allemagne, en Grèce, en Hongrie, en Lettonie, au Luxembourg, en Norvège, en Pologne, au Portugal, 

en Slovénie, en Suisse et en Slovaquie.  

L’âge minimal pour devenir membre de l’institution varie selon les pays (par exemple 30 ans en 

Hongrie, au Luxembourg, en Slovaquie et en République tchèque ; 27 ans pour les auditeurs et 37 

ans pour les conseillers d’Etat en Belgique ; 35 ans en Allemagne ; 40 ans en Lettonie et en Pologne ; 

45 ans pour les conseillers d’Etat nommés au tour extérieur en France). Un âge maximal est parfois 

prévu : par exemple en Grèce, les juges des cours d’appel ne peuvent être promus au grade de 

conseillers d’Etat s’ils ont plus de 64 ans ; en Italie, la nomination des conseillers d’Etat ne peut se 

faire qu’à partir de 55 ans et jusqu’à l’âge de 67 ans.  
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Lorsqu’une condition d’âge ne s’impose pas, il peut être exigé une condition d’expérience dans le 

domaine juridique, d’une dizaine d’années en moyenne en Autriche, en Bulgarie, à Chypre, à Malte 

et en Serbie. Aux Pays-Bas, aucune condition d'âge n’est fixée explicitement, mais les nouveaux 

membres doivent être en mesure de travailler au moins 8 à 10 ans au Conseil d'État et sont 

sélectionnés sur la base de leurs connaissances spécialisées et de leur expérience professionnelle. 

En Finlande non plus il n’existe pas de condition d’âge à proprement parler, mais pour remplir les 

conditions requises de nomination comme membre ou président de la Cour suprême ou de la Cour 

administrative suprême, il faut être un juriste éminent et avoir une expérience professionnelle 

significative. 

La majorité des répondants indique qu’il existe une limite d’âge maximale pour être membre des 

Cours, que l’on peut situer à la fin de la soixantaine, autour de 68 à 70 ans.  

4. Âge des plus jeunes membres des Cours (Q.3.1.8) 

L’âge du plus jeune des membres des Cours varie considérablement d’une institution à l’autre 

compte tenu des modes de recrutement décrits précédemment.  

Le plus jeune membre est âgé de 24 ans en Roumanie, de 27 ans en France et de 28 ans en Serbie. 

Ces membres sont trentenaires en Autriche, en Belgique, en Grèce, en Italie, en Slovaquie, ou en 

Suisse, quarantenaires en Allemagne, en Bulgarie, en Estonie, en Finlande, en Hongrie, en Lituanie, 

à Malte, en Irlande, en Lettonie, en Norvège, aux Pays-Bas, en Pologne et en République tchèque. 

Ils ont plus de cinquante ans à Chypre, en Croatie, en Espagne, au Luxembourg, au Portugal, en 

Suède, et au Royaume-Uni le plus jeune membre est âgé de 60 ans. 
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5. Conditions de diplômes des membres recrutés (Q.3.1.4) 

Des conditions de diplôme sont posées au recrutement des nouveaux membres dans 81% des 

Cours. Ce n’est pas le cas en Bulgarie, en Espagne, en Irlande, en Norvège, et au Royaume-Uni (pas 

de réponse de la République de Türkiye).  

Des études et diplômes de droit sont requis dans de très nombreux pays (Autriche, Belgique, 

Bulgarie en cas de première nomination, Allemagne, Croatie, Chypre, Estonie, Finlande, Grèce, 

Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Serbie, Suède, 

Slovaquie, République tchèque). Les Pays-Bas précisent que les membres de la section du 

contentieux doivent être titulaires d'une maîtrise en droit et que ceux de la section consultative 

doivent avoir fait preuve d'une compétence ou d'une expertise exceptionnelle en matière de droit, 

d'administration ou de justice ou dans des domaines connexes. En Allemagne, outre l’exigence 

d’avoir suivi des études de droit, deux examens d’Etat sont nécessaires pour tout poste de juge ou 

d'avocat, le premier passé après une carrière en droit à l'université, le second après l'achèvement 

du "référendariat" de deux ans.  
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Au Portugal, le classement des candidats est effectué en fonction de leur mérite relatif, en tenant 

compte de l'évaluation de l'ensemble de leur cursus (notations des services antérieur, notes 

obtenues aux concours ou aux cours de formation aux fonctions judiciaires, cursus universitaire et 

postuniversitaire, travaux scientifiques, activité développée dans le domaine de la criminalistique 

ou de l'enseignement juridique et tous autres éléments indiquant l'aptitude du candidat). En France, 

certaines voies d’accès au Conseil d’Etat sont soumises à des conditions de diplômes. Si, en droit, 

les nominations au tour extérieur dans le grade de conseiller d'Etat ne sont pas conditionnées à la 

possession d’un diplôme, ces nominations sont prononcées après avis d’une commission 

d’intégration de six membres présidée par le vice-président du Conseil d’Etat qui « tient compte des 

fonctions antérieurement exercées par l'intéressé, de son expérience et des besoins du corps ». 

Lorsqu’aucune exigence n’est requise pour les membres recrutés de formation professionnelle 

initiale, d'examen d'aptitude obligatoire ou de condition de diplôme, une expérience 

professionnelle significative s’impose toutefois (Royaume-Uni, Suisse).  

6. Recrutement à l’issue des études universitaires ou d’une école de formation (Q.3.1.5) 

Il n’est pas possible de devenir membre des Cours administratives suprêmes directement après la 

fin d’études d’universitaires ou le cas échéant après une école de formation, sauf en Allemagne. 
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En Allemagne, cette possibilité est toutefois assez théorique, compte tenu de l’obligation pour le 

candidat d’être âgé d’au moins 35 ans, d’avoir réussi deux examens d’Etat et de faire l’objet, avant 

l’élection, d’une évaluation par le conseil présidentiel de la Cour administrative fédérale de ses 

capacités professionnelles qui tient nécessairement compte d’une expérience professionnelle 

sérieuse.  

Il était auparavant possible en France de devenir membre du Conseil d’Etat à l’issue de la scolarité 

de l’Ecole nationale d’administration, mais cela ne l’est plus depuis une réforme de la haute 

fonction publique en 2022. 

7. Expérience professionnelle des membres recrutés (Q.3.1.6) 

A l’exception de la Suisse, toutes les Cours indiquent que des conditions d’expérience 

professionnelle préalable sont requises pour devenir membre de l’institution. 

Si la réponse de la Suisse est négative, dès lors qu’une juge du Tribunal fédéral a été nommée sans 

expérience pratique préalable au sein des tribunaux ou du barreau, mais bénéficiait d'une licence, 

d'un doctorat et d'une habilitation, ce n’est pas la règle générale.  

Une expérience professionnelle préalable est nécessaire, sans condition de durée particulière en 

Estonie, en Finlande, en Hongrie, en Norvège, aux Pays-Bas, en Allemagne (où ce n’est toutefois pas 

une exigence textuelle). Une durée d’expérience professionnelle préalable minimale des membres 

est parfois fixée, de un à 20 ans : un an au Luxembourg en tant qu’avocat ; deux ans en France pour 

les nouveaux auditeurs, 4 à 10 ans pour les maîtres des requêtes et 20 à 25 ans pour les conseillers 

d’Etat ; 8 ans en Lituanie ; 10 ans en Autriche, en République tchèque, en Pologne, en Serbie, en 

Slovaquie, en Belgique pour les conseillers d’Etat (3 ans pour les auditeurs) ; 12 ans en Croatie et à 

Chypre ; 15 ans en Espagne et en République de Türkiye (3 ans pour les juges exerçant déjà) ; 18 ans 

en Roumanie ; voire 20 ans en Suède et en Slovénie (où sont requis 15 ans en service judiciaire ou 

20 ans d’expérience professionnelle).  

Le Royaume-Uni précise qu’une personne peut être nommée à la Cour si elle a exercé des "hautes 

fonctions judiciaires" pendant au moins deux ans, si elle remplit la "condition d'éligibilité à la 

nomination judiciaire" sur une base de 15 années (juriste qualifié) ou si elle est un "praticien 

qualifié" (avocat ou solicitor). En Grèce, l’entrée par examen à l’École de la magistrature suppose 

d’avoir exercé le métier d’avocat pendant deux années, d’être titulaire d'un doctorat en droit avec 

une année de pratique du droit, d’être fonctionnaire du greffe titulaire d'un diplôme de droit et 

avoir trois années de service, ou encore être juge de paix ou membre du Conseil juridique de l'État. 

A Malte, il est nécessaire pour être magistrat d’avoir exercé la profession d'avocat pendant une 

période d'au moins sept ans, et pour être juge à la Cour, d’avoir exercé la profession d'avocat dans 

les tribunaux de Malte pendant une période d'au moins douze ans, soit avoir été magistrat, soit 

avoir exercé en partie la profession d'avocat et en partie celle de magistrat pendant une période 

d'au moins douze ans. En Lettonie, il est nécessaire d’être juge d'un tribunal de district (ville) d'un 

tribunal régional avec au moins 10 ans d'ancienneté totale dans la fonction de juge, ou d’avoir au 

moins 15 ans d'ancienneté en tant que membre du corps enseignant d'un établissement 

d'enseignement supérieur en droit, en tant qu'avocat assermenté ou dans des fonctions de 
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procureur, soit encore d’être un ancien juge de la Cour constitutionnelle, un juge d'une cour 

internationale ou supranationale. Au Portugal, peuvent être juges à la Cour les juges des Cours 

administratives centrales ayant cinq ans de service dans celles-ci, les procureurs généraux adjoints 

ayant cinq ans d'ancienneté dans cette catégorie, à condition qu'ils aient travaillé pendant dix ans 

dans la juridiction administrative et fiscale, au sein du conseil consultatif du procureur général, ou 

en tant qu'auditeur légal, mais encore les juristes de mérite reconnus ayant au moins 20 ans 

d'expérience professionnelle confirmée dans le domaine du droit public, notamment par l'exercice 

d'une fonction publique, d'enseignement supérieur ou de recherche, ou au service de 

l'administration publique. Enfin, en Belgique, les conseillers d’Etat doivent soit avoir réussi le 

concours d’auditeur adjoint, le concours de référendaire à la Cour constitutionnelle, le concours de 

référendaire à la Cour de cassation, le concours d’auditeur adjoint à la Cour des comptes ou 

l’examen d’aptitude professionnelle, soit avoir exercé une fonction administrative de classe 

supérieure dans une administration ou un organisme public belge, soit être titulaire d’une thèse 

de doctorat en droit ou être agrégé de l’enseignement supérieur en droit, soit avoir exercé des 

fonctions de magistrat dans l’ordre judiciaire ou auprès du Conseil du contentieux des étrangers, 

soit être titulaire d’une charge d’enseignement du droit dans une université belge, soit enfin avoir 

pendant vingt ans au moins exercé la profession d’avocat à titre d’activité principale ou avoir exercé 

pendant vingt ans au moins une profession qui nécessite une très bonne connaissance du droit 

dont quinze ans au moins comme avocat. 

8. Accès des membres des juridictions du fond (Q.3.1.7) 

La grande majorité des répondants (87%) indique que des membres des juridictions du fond 

peuvent devenir membres de la Cour administrative suprême. Ce n’est pas le cas au Portugal et 

en Slovénie.  

Il ressort même des réponses des Cours que leurs membres proviennent en règle générale des 

juridictions du fond. C’est le cas pour tous les membres à Chypre et au Luxembourg [hormis dans 

ce pays les premiers recrutements en 1996], pour quasiment 100% des membres en Allemagne. En 

Roumanie, tous les juges de la Cour suprême ont travaillé auparavant dans une cour d'appel. En 

Espagne, quatre postes de magistrats sur cinq à la Cour suprême sont attribués à des magistrats 

ayant dix ans d'ancienneté et au moins quinze ans de carrière judiciaire. Au Royaume-Uni, il est très 

fréquent ces dernières années que les personnes nommées juges à la Cour suprême aient une 

expérience significative dans les juridictions inférieures, soit 11 juges sur 12 actuellement.  

La moitié des membres sont désignés parmi les conseillers des tribunaux administratifs 

régionaux en Italie et parmi les divisions administratives des tribunaux régionaux en République 

tchèque.  

En Slovénie, tous les membres des juridictions inférieures peuvent être nommés à la Cour suprême 

dans le cadre de leur avancement de carrière, à la condition de réussir un concours public organisé 

par le Conseil judiciaire comme pour tous les autres candidats à ces postes.  

En Croatie, les juges des juridictions inférieures peuvent être nommés temporairement pour une 

durée de quatre ans à la Haute Cour administrative pour une période de quatre ans, si la charge de 
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travail de la juridiction l'exige. Ils sont alors affectés en tant que conseillers principaux spécialisés et 

sont actuellement au nombre de deux.  

En France, où le recrutement au Conseil d’Etat des membres des juridictions du fond n’est pas 

majoritaire, un président du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d'appel est toutefois nommé au grade de conseiller d’Etat en service ordinaire pour 

chaque période de deux ans. En outre, chaque année, deux membres au moins de ce corps ayant 

atteint le grade de premier conseiller sont nommés maître des requêtes au Conseil d’Etat s’ils ont 

au moins 35 ans et justifient de dix ans de services publics effectifs. Les magistrats administratifs 

appelés à exercer les fonctions de président d'une cour administrative d'appel ou de la Cour 

nationale du droit d'asile sont nommés au grade de conseiller d'Etat, hors tour. 

9. Durée des fonctions des membres des Cours (Q.3.1.9) 

Les membres des Cours sont en règle générale recrutés sans limitation de durée, c’est-à-dire 

jusqu’à leur départ à la retraite. En République de Türkiye en revanche, les membres ont un 

mandat de 12 ans et en Suisse de 6 ans, renouvelable sans limitation jusqu’à l’âge de 68 ans. 

B. Procédure de recrutement dans les Cours (Q.3.2) 

1. Intervention du pouvoir exécutif dans le processus de recrutement et de nomination (Q.3.2.1 

et 3.3.1) 

Le pouvoir exécutif n’intervient pas dans la procédure de recrutement des membres des Cours 

selon 58% des répondants. Il intervient en revanche dans cette procédure selon 39% des Cours, 

en Belgique, en Bulgarie, à Chypre, en République tchèque, en Finlande, en Allemagne, en Irlande, 

en Italie, en Lituanie, en Pologne, en Suède, en République de Türkiye. 

La nomination des membres des Cours résulte d’une décision du pouvoir exécutif selon la moitié 

des répondants (Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, République tchèque, France, Irlande, 

Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Suède, République de Türkiye, Slovaquie). Elle dépend 

également du pouvoir judiciaire (président de l’institution ou collège de juges) selon un tiers des 

pays (Autriche, Bulgarie, Croatie, République tchèque, France, Grèce, Lettonie, Malte, Roumanie, 

République de Türkiye) ou a lieu selon d’autres modalités d’après la moitié des répondants 

(Chypre, Estonie, Finlande, Allemagne, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Portugal, 

Serbie, Slovénie, Espagne, Royaume-Uni. 

C’est le pouvoir législatif qui intervient dans le processus de recrutement en Suisse. L’autorité de 

nomination est le Parlement en Estonie et en Lettonie, sur proposition du président de la Cour, 

ainsi qu’en Slovénie, sur proposition motivée et à la majorité des deux tiers du Conseil judiciaire à 

l’issue d’un concours public.  

Il s’agit parfois d’une instance collégiale. En Croatie, la procédure de nomination est assurée par le 

Conseil judiciaire de l'État, un organe autonome et indépendant. Au Portugal, la nomination des 

juges des tribunaux administratifs et fiscaux relève de la responsabilité du Conseil supérieur, organe 

collégial composé de deux membres nommés par le Président de la République, de quatre membres 

élus par le Parlement et de quatre juges élus par leurs pairs.  
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Le pouvoir exécutif, gouvernement et Président de la République, interviennent parfois à des 

degrés divers dans le recrutement et la nomination des membres, étant le plus souvent précisé 

que l’exécutif détient alors une compétence plutôt formelle et qu’il n’interfère pas réellement dans 

le processus de sélection. 

L’autorité de nomination des membres est assez fréquemment le Président de la République : en 

Italie pour un quart des conseillers après identification par une résolution du conseil des ministres ; 

en Lituanie ; en Pologne, sur la base de motions du Conseil national de la magistrature ; à Chypre, 

sur avis du Conseil judiciaire consultatif ; en Finlande, sur proposition de l'assemblée plénière de la 

Cour ; en Hongrie ; en Slovaquie, après un comité de sélection comprenant un représentant du 

ministère de la Justice ; en Grèce où il s’agit d’une formalité, l’administration étant tenue de 

nommer les élèves de l’école de la magistrature et les personnes choisies par le Conseil de la 

magistrature administrative. En République Tchèque, le président de la Cour propose des candidats 

potentiels au ministère de la justice pour approbation par le gouvernement et proposition ultérieure 

au Président de la République. Le ministère comme le Président de la République, qui dispose d’un 

pouvoir discrétionnaire de nomination, peuvent bloquer la sélection d'un candidat particulier. Dans 

la pratique, cependant, le ministère, qui se borne à vérifier que les exigences légales en matière de 

nomination sont remplies, le gouvernement, et le Président de la République n'ont jamais rejeté un 

candidat sélectionné par le président de la Cour. En Irlande, le processus implique un comité 

consultatif indépendant pour les nominations judiciaires, présidé par le président de la Cour 

suprême, qui propose une liste de candidats au ministre de la justice, lequel propose ensuite une 

nomination au gouvernement, avant nomination officielle par le Président de l'Irlande.  

Par ailleurs, en France, les conseillers d’Etat, en service ordinaire ou extraordinaire, sont nommés à 

ce grade par décret pris en conseil des ministres, sur proposition du garde des sceaux, tandis que 

les maîtres des requêtes sont nommés par décret, sur proposition du garde des sceaux, les maîtres 

des requêtes en service extraordinaire et les auditeurs par le vice-président du Conseil d’Etat. Si le 

vice-président et les présidents de section du Conseil d’Etat sont nommés à ces fonctions par le 

Président de la République, les présidents adjoints de la section du contentieux et les présidents de 

chambre de la section du contentieux sont désormais nommés à ces fonctions par le vice-président. 

En Allemagne, la nomination relève de la responsabilité du président fédéral qui l’a déléguée au 

ministre fédéral de la Justice, lequel nomme les candidats préalablement élus par le Comité 

électoral du pouvoir judiciaire. En Autriche, les juges sont nommés à la Cour par le président fédéral 

sur la base d'une proposition du gouvernement fédéral, qui doit correspondre à une proposition de 

trois nominations établie par l'assemblée plénière de la Cour ou une commission élue parmi ses 

membres, le gouvernement fédéral ne pouvant proposer un candidat qui n'a pas été classé sur la 

liste, mais n’étant pas obligé de choisir le candidat classé en premier.  

Le gouvernement est parfois compétent pour la nomination des membres. En Suède, dans le même 

esprit qu’en Finlande, le gouvernement ne participe pas toutefois à la préparation des décisions et 

se voit présenter une proposition contraignante émanant d'une commission de nomination 

indépendante, qui a classé les candidats jugés aptes. En pratique, le gouvernement qui peut choisir 

de ne pas suivre le classement de la commission, ne le fait presque jamais. En Norvège, le président 
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de la Cour suprême soumet une proposition au ministère et la nomination officielle est faite par le 

roi en conseil, c'est-à-dire le gouvernement. À ce jour, le gouvernement n'est jamais allé à l'encontre 

de la recommandation du Conseil des nominations judiciaires pour un poste de juge à la Cour 

suprême. 

C’est parfois le Roi, comme au Royaume-Uni, qui nomme les membres de la Cour suprême, après 

convocation par le Lord Chancellor d’une commission de sélection statutaire en cas de vacance de 

poste, consultation des Premiers ministres d'Écosse, du Pays de Galles, de la Commission des 

nominations judiciaires d'Irlande du Nord et des juges de haut rang, approbation de la proposition 

par le Lord Chancellor puis notification au Premier ministre du nom du candidat retenu. Par ailleurs, 

aux Pays-Bas, le pouvoir exécutif ne joue aucun rôle dans la sélection des nouveaux membres, mais 

ceux-ci sont nommés par décret royal.  

Au Luxembourg, la nomination est faite par arrêté du Grand-Duc sous le contreseing du ministre de 

la justice, après une proposition de candidat du Conseil national de la justice qu’il est tenu de suivre.  

On observe des processus mixtes. En Belgique, pour le recrutement des conseillers d’état, la 

sélection s’effectue via l’assemblée générale du Conseil d’État qui constitue une liste de trois 

candidats transmise ensuite au Parlement qui peut à son tour entendre les candidats et établir sa 

propre liste. Le ministre de l’intérieur peut refuser un candidat qui ne répond pas à toutes les 

conditions requises ou s’il estime que le nombre de conseillers d’État venant de l’auditorat est trop 

élevé par rapport au nombre de conseillers venant de l’extérieur. Le parlement peut aussi s’y 

opposer. En cas de refus, l’assemblée générale du Conseil d’Etat doit procéder à une nouvelle 

présentation. En Allemagne, le droit de présenter des candidats à la commission électorale du 

pouvoir judiciaire appartient aux membres de cette commission qui sont des ministres de la justice 

et des membres du parlement. De nombreux ministres s'appuient dans leurs propositions sur les 

recommandations des présidents des juridictions administratives supérieures des Länder. 

2. Entretien individuel préalable (Q.3.2.2 et 3.2.3) 

La procédure de recrutement des membres des Cours donne lieu à un entretien individuel selon 

81% des répondants. Ce n’est pas le cas en Bulgarie, en Grèce, en Irlande, en Pologne et en 

République de Türkiye. Toutes les Cours indiquent que lorsqu’un entretien individuel est prévu, il 

vise à apprécier tant la motivation du candidat que ses connaissances juridiques.  

3. Procédures de recrutement selon les grades (Q.3.2.4) 

Dans l’hypothèse où les recrutements dans l’institution peuvent se faire à des grades différents, la 

procédure ne varie selon le grade auquel le candidat postule que dans un tiers des pays (France, 

Grèce, Italie, Luxembourg, Malte, Norvège, Roumanie, Serbie, Espagne, Royaume-Uni).  

Quelques exemples de procédures sont fournis par les Cours. En France, l’accès aux fonctions 

d’auditeur, décidé par le vice-président du Conseil d’Etat, est subordonné à l’avis d’un comité 

consultatif. La nomination aux grades de maître des requêtes et de conseiller d’Etat fait 

généralement l’objet d’une proposition de la commission d’intégration, comme celle des conseillers 

d’Etat issus du tour extérieur nommés par le Gouvernement. Les membres issus des tribunaux 
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administratifs sont enfin nommés sur proposition du vice-président délibérant avec les présidents 

de section. La composition du comité consultatif et celle de la commission d’intégration diffèrent et 

les grilles d’évaluation utilisées également. En Grèce, les auditeurs sont recrutés après avoir terminé 

l’école de la magistrature, tandis que la promotion des juges des cours d’appel est décidée par le 

Conseil supérieur de la juridiction administrative. En Italie, les voies de recrutement diffèrent selon 

qu’il s’agit du concours ou d’une nomination par le gouvernement. Dans ce dernier cas, une 

commission spécifique est chargée d'évaluer l'aptitude au poste, ainsi que le cursus des candidats, 

avant d'exprimer son avis sur la proposition de nomination présentée par le Conseil des Ministres. 

Au Luxembourg, les candidats au poste de président de la Cour font l’objet de l’établissement d’un 

profil et d’un entretien individuel obligatoire, tandis que ces derniers sont facultatifs pour le 

recrutement des candidats à d’autres postes à la Cour. 

4. Contestation de la nomination des membres (Q.3.3.2) 

a) Juridiction compétente 

La nomination des membres des Cours peut être contestée en justice par voie d’action à l’occasion 

de la nomination selon 55% des répondants (Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Espagne, 

Estonie, France, Grèce, Hongrie, Italie, Lituanie, Luxembourg, Norvège, Portugal, Roumanie, Serbie, 

Slovénie. Cette contestation n’est possible par voie d’exception au titre de la régularité de la 

composition des membres de la formation de jugement qu’au Luxembourg, en Norvège et à 

Malte.  

Lorsqu’une contestation de la nomination des membres est possible, c’est en général la Cour 

administrative suprême qui est elle-même compétente pour en connaître (Belgique, Bulgarie, 

France, Grèce, Estonie où la Cour suprême agit également comme cour de révision constitutionnelle 

et dont la Chambre de révision constitutionnelle, formée de membres actifs de la Cour suprême, 

examine l’affaire ; en Lituanie, un candidat peut déposer une plainte auprès de la Cour suprême 

dans les sept jours suivant la communication des résultats de son évaluation individuelle par la 

commission de sélection ou après l'annonce des conclusions de cette commission, concernant des 

violations significatives de la procédure qui auraient pu influencer l'évaluation objective des 

candidats qui ont participé à la sélection). En Allemagne, la contestation est portée devant le 

tribunal administratif de première instance dans le ressort duquel se trouve la juridiction fédérale 

concernée. 

En Croatie, seule la Cour constitutionnelle peut être saisie d'une plainte constitutionnelle contre la 

décision de nomination d'un juge. En Slovaquie, un candidat qui n’est pas nommé par le Président 

de la République peut déposer une plainte constitutionnelle auprès de la Cour constitutionnelle.  

Dans certains pays, aucune contestation n’est possible : en Finlande où les décisions du Président 

de la République ne peuvent pas faire l’objet d’un recours ; en Lettonie où la décision du Parlement 

n’est pas susceptible de recours, mais où un candidat peut exercer un recours contre la procédure 

de nomination auprès du Comité de discipline des juges. En Suède, la procédure est confiée à une 

commission d'appel spéciale et sa décision ne peut faire l'objet d'un recours. Toutefois, un candidat 
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qui n'a pas obtenu un poste peut poursuivre le gouvernement pour obtenir des dommages et 

intérêts devant un tribunal général, même si les chances de gagner une telle procédure sont faibles. 

Le contrôle juridictionnel est limité en Slovénie aux aspects formels, matériels et procéduraux, dès 

lors que le Conseil judiciaire dispose d’un pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne le choix des 

candidats. 

b) Droit à un procès équitable en cas de compétence des Cours elles-mêmes (Q.3.3.3) 

Les hypothèses dans lesquelles la Cour elle-même connaît d’un recours contre les nominations de 

ses membres sont rares en pratique. En tout état de cause, les Cours s’assurent alors du respect du 

droit à un procès équitable. 

En France, cette difficulté est surmontée de la manière suivante : la section du contentieux est 

compétente pour juger de la requête contestant la nomination de l’un des membres du Conseil 

d’Etat qui a été préparée par les services du secrétariat général du Conseil d’Etat, structurellement 

distincts de la section du contentieux. En outre, le membre dont la nomination est contestée ne 

peut siéger dans la formation de jugement. Au Portugal et en Italie, les personnes impliquées dans 

le processus de recrutement ou ayant donné leur avis ne peuvent siéger dans la formation de 

jugement. En Belgique, lors de chaque présentation d’un nouveau conseiller d’État, l’assemblée 

générale constitue une chambre de recours composée de trois conseillers d’Etat en poste qui ne 

pourront pas prendre part à la procédure de sélection du nouveau conseiller d’État et connaîtront 

de la légalité de la nomination intervenue en cas de recours. 


